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STATISTIQt'E CRDlI~ELLE.

LE BUDGET.

lIon. )1. CARTWRiGHT-M. l'Ora­
te~r~ ~n p~oposant la résolution que je
\-ats blentot remettre entre vos mains,
je dois dire de suite qu'il serait oiseux
et déloyal de ma part d'essayer à ca­
cher à la Chambre que les circonstances
dans lesquelles nous nous trouvons mé­
ritent notre plus sérieuse attention.

I~ n'est mal~eureus~mentque trop
'IT~l.l que depuIs pluSIeurs mois nous
tra'\"'ersons une crise commerciale d'une
gravité presque sans précédents; et,
tout en croyant que l'énoncé fait par
Son Excellence dans le discours d'ou­
verture-que la crise .est plutôt locale
qne générale, et que la grande masse
de notre population continue à jouir

L'hon. )1. BLAKE propose la récep­
tion dll rapport du comité général sur
la résolution suiyante:

R~so.lu,-Qu'il~st il. propos de dfcréter que
le mmistre d'AgrIculture ou tout autre ministre
mentionné dans le bill intitulé: "ActE'! pour
établir des dispositions pourvoyant à. la collec­
tion et l'enregistrement de la statistique crimi­
n~lle dl~ Canada, H ,fera payer, à même les cré­
dits qUI seront votes à cet effet par le Parle­
ment, à tout commis, officier ou shérif remplis­
sant les blancs des tableaux prescrits par la
première section du dit bill, et les transmettant
..~ qui il appartient, la :;omme d'une piastre, et
une autre somme de cinq centins pour chaque
eas compris dans les dits t.\bleaux; et il tout
officier transmettant les états Tequis par la
d7uxième clause du dit bill, la tomme d'une
piastre.

La proposition e~t adoptée.
. L'ho? M. BLAKE propose que les

re:-;olntlOns soient renvoyées au comitl,
du bill No. 3.

La proposition est adoptée.

S()L:H~SPECTEURS DES PÉ~ITE~CIERS. d'une prospérité satisfaisante-tout en
croyant, dis:je, que cet énoncé est juste

L'hon. ~r. BLAKE propose la récep- et peut être démontré tel, je ne suis
tion du rapport du comité général sur pas du tout disposé :\ nier qu'il ". ait
[a ré~olution suivante: .Jactuellement des cas do grande gêne

Rf.~ollli-Qu'il est oppo~tt:1Q d~ décr~ter que dans ce pay~. .
les sous'lnspecteurs de pemtenclers qUl seront L' ~ t '[ 1'0 t .
nommés en vertu du bill intitulé: "Acte pour J:n ~ me:ne . emp~, ~\: l'a eU1~, JO
ponryo}r tL l.a nominRotion .des sous-in~pectel1rs 1 Cl'OIS etre Ju~tlfiahlcde du'c que qUOllFlO
'~eycnl~encl~rsdans MI1111toba et la COfombie- cette crbe exceptionnelle ct la fornlo
brItannique' recevront chacun un traItement ·f 1" , Il " . ' '.' t
n'excl'dant point deux cent cinquante piastrl;'s pUllcn 101'0 qu e. e a. pl Ise n elmen
par année, plus leurs frais de route qui seront pas, dans la natnre meme des chose~,
lill''s par le Gouverneur en conseil.' ct ne pouvaient pa::; être prénlCs,-

I.a propo5ition est adoptée. cependant j'ai ton.iours prétendu, la
l.'hon. ~L BLA.KE propo~e que la Chambre le sait, qu'on pouvait rabon­

ré:-;olntion soit renyo,·ée au comité du nablement s'attendre à une diminution
I..ill Xo. 2." considérable dans nos importations et

ùanfol les re\""enus qui en découlent.
Ceci était, en effet, pré,·u d'avance,

et jusqu"à un certain point il en a été
tenu compte. J'esptJl'e être en mes::'l'e
de démontrer it la Chambre q n'il y a
certaines circonstances importante::! de
nature à calmer les craintes que plu­
siours personnes ont, non sans raison,
manifestée!; au sujet de l'état de cho::e5
actuel.

Sans vouloir aucunement atténuer la
gravité de la crise commerciale dont
j'ai parlé, je crois, :M. l'Orateur, que
notre pays en a subi d'autres beaucoup
plus graves que celle que nous subis­
sons en ce moment, et qu'il en e~t sorti
sans que ses forces productÎ\~esen aient
cornparativement souffert.

Bien que cela puisse para.ître un pa­
rado~{C, fo:::e dire qu'ù, mon sens la con­
dition de ce pays est beaucoup moins
précaire aujourd'hui qu'elle ne l'était
il y a deux ou trois an~ ; et je fais cette
assertion d'une manière d'autant plu~
positive qu'il y a ici, et au dehors, cer­
taines gens qui v-ont t.omber dans une
erreur que je veux prèvenir autant que
cela est en mon pouvoir.

On se rappelle qu'il ya quelques an­
nées, grand nombre de personnes se
lai!;sèrent entraîner par une confiance
exagérée, en supposant que le remar·
quable développement que les affaires
\"enaient de prendre était, l'indice d'un
progrès réel absolu. Or, je n'ai jamais
voulu nier que sous les dehors de ce
développement anormal il y avait
progrès réel et considérable; mais plus
d'une fois j'ai saisi l'occasion de dire
qu'il était imprudent de baser notre
politique sur l'hypothèse de la perma­
nence du développement dont j'ai parlé.

Aujourd'hui,M. l'Orateur, la condi-
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tian est toute autre. Des crainte=, sans tion d'articles étrangers. Par. consé·
can5es ont fait lllace à la confiance exa· quent, la diIJIinution totale des impor­
gérée d'alors, tations et exportations s'est élevée à au

Comme on devait s'y attendre, pour moins $19,250,460, Roit, pour le com·
avoil été trop confiant~ nliUS sommes. merce de cette ~nnée~ comparé à 1873,­
alljoUl'd'bui <.laDs Ull état presqlle com· 74, une diminution de pl'è:3 de "-ingt
plet d'abattement.' millions de piastre~.

J'ai blâmé alor;,; cet excès de con- 1\1. l'Orateur, il n'est peut-êtl'o pas
fiance, et je cl'ois que la Chambl'e ad- hors de propos de signaler à l'attention
mettt'a que ce' n'était pas san::; rai:-3on, de la Chambl'e le fhit que dans le~

Je blâme aujourd'hui vour le même 1 recetteg et les dépenses' de l'année der­
motif la crainte exagérée qui exbte. nière un certain nombre d'items se

Comme je l'ai déjà dit, je crois que le trouvent porté::: aux deux côtés du
})ays pourra, sans préjudice permanent, compte, ce qui grossit les totaux quel­
ré:;istel' il. la cr:se commerciale qu'il su- que peu. On remarquera ccci surtout
bit à l'heure qu'il est; et quoique je n'aie dans les colonnes de l'intérêt, et voici
pas l'intention de m'appesantir sur ce pourquoi.
sujet pour le pré.'ient, j'espère pouvoir Comme vous le savez, nous avons été
ayant la fin du débat, être en mesure obligés de solder une partie de la dette
de faire conn:lÎtre les rabons sur le::;- publi lue payable à IJondres le 1er
quelles je m'appuie. juillet 1875! et pour cela nous avons dû

~I. l'Orateur, je dois commencer par y laisser un montant considérable à
passel' en revue la condition du pays intérêt. Par conséquent,lesrecettes et
dans le COur de l'année qui vient de débourE'és pour ce compte peuvent être
finir. La chose est d'autant l)lus impo~·- considérés comme accidentel~,et de fait
tante que les résultats des opérations se balancent. De plus, le paiement de
de l'année méri~ent d'êt! e sérieusement l'indemnité Eeigneuriale jusqu'au 1er
étudiés à cause de leur effet, non-seule- janvier 1875, a considérablement aug­
ment sur l'ann€e présen!e, mais encore menté les déboursés de l'année, car je
en raison de certains faits qui se sont vois que par une raisQn ou une Rutl'e,con­
produits dans Je pa~Fé. trairement à la pratique ordinaire, l'in-

Si les députés veulent bien se donner térêt dû ~ur ce fonds au premier juillet,
la peine de consulter les Comptet:l Pu- au lieu d'être portéà l'année précédente:
blics qui ont été dépofés sur le bureau, est porté à l'année courante.
ils verront que le revenu ordinaire de .De plus je ferai observer que, comme
l'année expirée au 30 juin 1875, et pro- je l'expliquais au long dans l'expo~é
v€\nant de toutes sources s'est éle,é à financier de 18'15, une partie considé­
$2l,648,'115, et la dépense ordinaire à raGle des recettes de 1873-'14 apparte­
$23,'113,071, ce qui laisse une balance de nait à proprement pa: 1er à l'exercice
$935,644, 1874-75.

Ils verront aussi J>ur le 1rIouvement Pour en revenir à l'état de~ recettes,
du Commerce et de la Navigati,m, que la Chambre verra qu'elles dépassent le
Jes importations qui, pendant l'année budget de 1874, sauf celles de l'accise:
expirée au 30 juin 1874, s'étaient éle- dont la diminution est pleinement
vées à $127,404,169, n'ont été, pendant expliquée p3r la prévision qu'on av~it

celle qui 'dent de ~nir, que de $119,- des droits qui seraient impo...:és par le
618.657, ce qui accuse une diminution tarif de l'année,
de $7,785,512. D'un autJ'e côté, les ex- J'apprendsquequelqueslégèresmodi­
portation's qui, cn 1873-74, avaient at· fications ont été faites au mod.ede tenir
teint $89,351,928, n'ont été que de les comp.tes des chemins de fer, ce qui
$77,886,979, pOllr l'année qui vient de explique en grande partie la différence
finir, c'e qui indique une diminution de insignifiante qui existe entre les évalua­
$11,464,949. que j'avais faites et les recettes réelles

Il est bon de faire remarqu~r que, de ce service.
de cette diminution de près de onze Il est peut-être bon de faire observer
millions et demi, un million environ en même temp::; que les recettes d.e~

est dû à la diminution du montant du Douanes, bie,nqu'elles excèdent les
numéraire exporté, et tr()is millions et évaluations, ne rcprésenten~paspl~ine­

demi à une diminution dans l'exporta- ment la somme due pour l'année 1874-5 ;

Hon. M. CARTWRIGHT
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mais ceci est encore ca.usé par le tarif
<le 1874.

Je signalerai encore à l'attention de
la. Chambre le fait que dans les comptes
.Je cette année tous les fi'ais de négocia.
tion de 1874 sont inscdts sous un titre
~éparé des items du revenu ou de la
t.lépense ordinaire; La raison qui nous
:t ütit ::;éparer ces items du fonds COU8Q.

lidé ordinaire e8t tl'6p évidente pOUl' ne
pas satisfaire la l)lupart des membres
de cette Chambre.

l~ fi autre item sur lequel je dois atti~

l'ei' l'attention de la Chambre, c'e8t
tclui de Sl~1,700, pour le tracé de:'
ft'ontiÔ1'es entre le Canada et les Etats­
Unis.

Je crois que ùans mon expo~é finan­
eiel' dû 1875, j'ai dit que cette somme a
(-té dépen~ée en 1873-4, mais qu'un
retn:'i! dan=-- la transmission des })ièces
ju~ti;iûativc.s de la p~l.rt des autorités
impél'iales, nous empêcha!t d'inclure
<=etLe somme dans le~ déboul'~ésordi­
naires de l'nnnée. Bien que cet item
l'oit imputé à 1874-5. c'est réellement
et proprement à 1873-4 qu'il appar­
tient.

Le dernier item et le pl~s important
~nr lequel je veuille a:.tirer l'attention
de la Chambre: eest colui du change­
ment de largeur des chemins de fer.-

Je n'ignore pas que dans bien des
cas le coût total de ces travaux a été
porté au compte du capital, je n'ignol'~
pas non plus qu'il y a beaucoup à dire
en faveur de ce procédé, en tant qu'un
changement de voie est une améliora­
tion permanente qu'il n'est plus besoin
de recommencer. Plusieurs compagnies
de chemin de fer, si eUes changent leur
'Voie, portent les frais de ces travaux au
('ompte du capital, ayant soin, néan­
moins, de porter une partie.du montant
nu compte du revenu annuel pour plu­
sieurs années à venir. Plu~ieursraisons
évidentes rendent ce proeédé inoppor­
tun pour nous; et en con~équence,

après m'êt.re entendu avec mon hon~

r~ble voisin de droite, je décidai que
blell que cette amélioration soit perma­
nente, avanta~ense, et ajoute considé­
rablement à l'efficacité de nos chemins
de fer, néanmoins, comme ces travaux
n'ont pu se faire sans, détruire" une
termine partie, du ~atérieL l"9n1ant,
ee qu'il y avait de mieux à faire était
<le portel" deux tio:rs du montant au
eompte du capital, et l'autre tiers au'

compte du revenu, une fois pour
toutes.

Qulint à la substitution qui se fait
actuellement de~ lisses d'acier aux:
lis:5es de fel', c'est. je crois, un item
imputable :"ur le revenuet il ~era porté
à. ce compte. Je tiens à. appuyer sur
cette remarque, car, comme la Chambre
le t-ait. la nécessité de tenir un cumpte
du capital et un compte ordinaire LOU::'!

oblige d'être trôs scrupuleux sur le
choix des items qui doivent être porté~

au compte du capital.
Maintenant, :\1. l'Orateur, si j'exa­

mine les résultats ~énéraux, je crois
qu{> j'ai raison de dire que le l'é:mltat
total de l'exercice 18'74-5 est, ·somme
toute, hautement satisfaisant, malgré
la dépense extraorjinail'e que je vieils
de menti ')nner.

En dépit de très lourdes charges
exceptionnelles, nous sommes en me­
sure de montrer une bonne balance,
s'éle\"ant à près de $1,000,000, et cela
encore, malgré le fait qu'une grande
partie du revenu qui .devrait appar­
tenir à cette année, est entrée dans les
comptes de l'année dernière. Ceci est
d'autant plus important, M. l'Orateur,
qu'il y avait, l'année dernière, diminu­
tion très sensible dans la somme totale
des importations et des exportations.

Il ne serait peut-être pas sans inté­
rêt de faire une comparaison entre les
dépenses totales de 1873-'74 et celles de
1874-75. En 18'73-74, le chiffre rond
des déboun:és était de $23,316,000. De
cette somme, M. l'Orateur, $10.255,746
ont pas$é en paiements d'intérêts et de
subventions, sur lesquels, comme le
sait la Chambre. nous n'avons aucun
contrôle, ce qui lai~sc pour les dé­
penses de l'année eÀ"Pirée le 30 juin
18'74. la somme de $13,060,52(). Pen­
dant l'exercice 1874-75, nos déboursés
totaux se sont élevés à 52.i,7]3,071 ;
les intérêts et subventions à 811,124.­
724; ·tandis que les dépenses contrÔ­
lables étaient de $12,598,347; ce qui
constitue une réduction réelle de $4:72,­
173, sur les items qu'on peut avec rai·
son considérer comme sous le contrôle
du gouvernement. .Et si nous pou­
vio.ns remettre, à l'année à laquelle elle
appartient l'inscription des 'l121,700
payées pour le tracé des frontières, et.
dont j'ai parlé plus h~ut, nous ,aurions
en faveur de l'exercice 1~74-15, com­
paré a.vec celui de 1873-74, une. lêduc-
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tion toUlle d'au moins $715,000 sur les
dépenses contrôlables par le gouverne­
ment.

Maintenant, M. l'Orateur, j'arrive à
une partie,probablement la plus intéres­
sante de mon expo~é, ~avoir: celle qni
coneerne l'année courante, l'exercice
1875-76.

La Chambre a dû voir sans doute
par l'état que j'ai eu l'honneur de pla­
cer, hier, SUI' son bureau, qu'il y a cu
une diminution sérieuse ~s recettes
des premiers sept mois de l'année.

Jusqu'au 10 février 187ô, le reV'enu
total de toutes les sources appartenant
au fonds consolidé, s'élève à $12,870,­
875; tandis quo la période correspon­
dante de l'année dernièl'e a"\""ait produit
un revenu de $14,856,121, soit une diffé­
rence de pz"ès de 2,000,000 au préjudice
du présent exercice.

Il peut se faire qu'une simple compa­
raison de ces sept derniers mois a\'ec
la période correspondante de l'année
dernière pourrait jusqu'à un certain
point trom-per -la Chambre, et voici
pourquoi. Les recettes de la première
moitié de l'exercice 1874-75 ont été
exceptionnellement considérables, et,
je crois, plus abondantes que ne le
})1'évoyait l'honorable ministre des
Douanes.

Cette diminution de recettes n'est
pas tout à fait aussi significati"\""e qu'elle
le paraît d'abord. Mon intention était
de placer sur le bureau de cette Cham­
bre, avec mon exposé fina,ncier, un état
comparatif des exportations et des im­
portations des derniers six mois, que je
demande la permission de présenter
maintenant, en le faisant parvenir à
l'honorable député de Cumberland.

Cet état indiql1e que tandis que dans
ll3 semestre expiré le 31 décembl·e
1874, nous avons importé et mis en
consommation la valeur de $69,693,978,
tandis que dans les six mois expirés le
31 décembre dern~er, n ms avons im­
pOl-té pour la consommation la valeur
de 851,923,236; ce qui constitue une
diminution de prèl'l de $18,000,000 pen­
dant ce semestre. D'un autre côté, nous'
avons, pendant la période correspon­
dante de 1874 exporté pOUl· $53,740,729,
et poul'$50,624,845 pendant les six
mois de 1815.

Je ne ferai qu'une ohservation· à ce
sujet: c'est- q-qe malgré l'immense dimi­
nution des importatiens et des revenuS

Hon. M. CARTWRIGHT.

qui en proviennent, la Chambre "\""erra
avec sati~faction qu'il n'y a eu qu'une
bien faible dimintltion dans les expor·
tations du pays, cette diminution ne se
faisant sentir que sur un seul article,
le bois d'échantillon exporté auX Etats­
Uni~.

Néanmoins, M. l'Orateur, il est par­
faitement vrai que le résultat de l'étnt
que j'ai mis sur le bureau de cette
Chambre indique que les évaluations
que j'ai fu.ites pour l'année courante­
doivent nécessairement êtro re\i8ée~.

Je ne désire pas du tout faire croire à
la Chambre que j'ai prévu une catas­
t'l'ophe commerciale comme celle qui
est venu afiliger le l)ay~. Il e:'3t cIa,ir
que si j'avai:; prévu rien de pareil,
je n'aurais pas présenté les évaluations
que lai alors soumises à la Chambre~

Naturellement, je n'ignorais pas que
tout calcul fait 18 mois à l'avance e~t

nécessairement expo~é à. se trou~er dé­
joué par quelque occurrence inattendue,
comme celle qui DOUS est arri\'ée.
Néanmoins, je crois que les estimations
que je soumis alors à la ~ham~re.étaient
justHinbles, en tant qu elles etaIent ba­
sées sur l'expérience des deux ou trois
dernières années, sur nos exportation::;
probables, et sur le montant des impor­
tations en temps ordinaires.

Comme je l'ai dit au commencement
de mon discours, j'ai plus d'une fois si­
gnalé le danger qui nous menaçait
d'une grande àiminution dans le trafic
et le commerce du pays, mais per~onne
n'avait le droit de s'attendre que je
pourrais plus qu'aucun savoir queUe
forme le mal prendrait; s'il serait aigu
ou chronique; s'il serait comme il nous
est arrivé, ou s'il viendrait sous la.
forme d'une débilité commerciale dont
nous aurions à souffrir pendant de lon­
gues années, jusqu'à ce que la force na­
turelle du pays nous ait ramené à l'état
indiqué par les statistiques de 1873,
1814 et 1875.

A deux causes principales peu\'ent
être attIibuées cette réduction extraor­
dinaire dans les revenus de nos impor­
tations.

L'une do ces causes est la diminu­
tion du volume et de la quantité des
a.rticles importé~.

J'ai entendu; quelquefois contredire­
cette assertion, ·mais ':Jes: Tableaux du
Mouvement du Commerce, .que j'ai eou!:>
les yeux, la' confirment tout à fait.
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1!ais une autre cause quelque peu
singulière a contribuée à ce l'ésultat.
Ce n'est pas tant la diminution du vo­
lume de ces articles que la baisse
remarquable des plix qui a signalé les
deux dernières année~. Je parle sur­
tout de ces derniers temps.

)10n honorable ami le ministre des
Douanes a envoyé à ma demande, il y
a quelque temps: un grand nombre de
('irculaires adressées aux premiers mal'­
ehands des differents l)orts, dans le but
d'obtenir d'eux: des renseignements sur
le degré de la dépréciation 'des plus
importants articles de nos importa..
tions, et-pour ne pas ennuyer la
Chambre avec des détails de ces rap­
ports-j'y trouve que cette baisse est
presque universelle, s'étendant surpres·
(pIe chaque article important de notre
con:,ommation, et réduisant de 10, 15,
25, et, en quelques ca~, ùe 30 ou 35
pour cent la valenr primiti\'e de ces
articles.

Il n'est guère besoin de dire que cet
état de choses était de nature à déran·
gel' considérablem&j1t tous les calculs
~lue mon honorable collègue et moi,
avions pu faire sur les impor~ations

probables et les revenus qû'on pouvait
en attendre.

Pour prouver qu'une grande partie
de la diminution du revenu provient de
cette baisse dans la valeur.des articles,
l'examen d'un état comparatif des six
mois expirés le 31 décembre 1874, et
des dix mois expirés le 31 décembre
1875, démontre que cette diminution a
eu lieu presque exclusivement sur les
<ll'ti<:les d'une seule catégorie.

Le revenu total perçu sur les articles
sujets à un droit spécifique, a été de
81,307,00(1 pendant les six moiB de
1875, contre $1,426,OIJO pendant le se­
mestre de l'année précédente j ce qui
fait une diminution de $119,000 pour.
cette catégorie. Quant aux articles
soumiQ, à un droit spécifique et ad
l'aZoTe:m, le revenu des derniers six mois
de 1875 a été de $1,307.000, tandis qu'il
u\'ait été de $1,212,000 .peDdant]~

8emestr.e précédent. Ce· qui' fait une
augmentation de 330,000. La diminu­
tion est très légàre's:nr ·les articles. im­
pot:és de 25 pour ..cent 'j .mais '. quand
nou~ arrivons à cette catégorie impor­
tante des droits ,de. 17i pom:: cent.ad
valorern, nous ,voyons que,. pendant le.
dernier semestre de 18'14, nous avions

une importation totale de $28,'171,000,
tandis que pendant la période corres­
pondante en 1875, nos importations ne
se sont élevées qu'à $18,142,000; ce
qui fait une réduction sur cette seule
catégorie d'articleg, de $10,600,000;
nous trouvons de plus que tandis que
le revenu perçu de cette source en
1874 s'est élevé à $5,034,000, il n'attei­
gnait que $3,174,000 en 1875.

En d'autres termes, c'est presque en­
tièrement dans le revenu de la catégo­
rie des droits de 17} pour cent que se
trou\'e la diminution que nous avons
subie.

Ces chiffres méritent d'attirer l'atten­
tion. Ils indiquent qu'il y a eu une infla­
tion considérable et indue. Mais on doit
remarquer que, dans ce cas comme
dans quelques autres, ce qui est un mal
pour le revenu est après tout un bien
pour le pays.

Ces chiffres semblent prouver que,
bien que le revenu du Canada ait perdu
$1,000,000 ou $2,000,000, notre popula­
tion a gagné plusieurs millions. Cela
prouve que l'on a plI acheter une
grande quantité de marchandises à de
très bas prix, et que le pays dans un
sens, gagne beaucoup à cette diminu­
tion de valeur.

Naturellement, cet état de choses a
son mauvais côté. Indubitablement, il
a contribué à amener le malaise dans
lequel sont tombés les intérêts manu­
factm'iers et commerciau."C du pays.
Je ne veux pas nier la gravité du fai t ;
mais jJ dois néanmoins faire observet
que la somme pour laquelle nous avons.
importé ayant considérablement dimi­
nuée, et comme il semble que la plus.
forte partie de cette diminution n'est
pas causée parla diminution de la con­
sommation par le pays, mais simple­
ment due à ce que l'on a fait les achats
à meilleures conditions qu'auparavant,.
c'est en somme un avantage et non un
pr~judice pour la population.

IL est naturellement assez difficile­
d'apprécier au juste la proportion dans
laquelle on doive attribuer la diminu­
tion du revenu, à la baisse dans les prix
d'achats ,et à :l'amoindrissement de la.
consommation. ,Mais. si nous pouvion,s
faire exactement· la :part ·d'influence­
respective qu!ont eu ces deux causes,
je.suisporté àèroire que nous verrions
que la .plus,grandepartie:de-ladiminu­
tion du-revenu est due·à la· baisse des
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})l'ix d'achat, et non à la dècl'oissance d()ute qu'une très grande parti~ de la
de la consomm:ltion. Et contI'e ce flût gêne dan~ lei' aflâirel; commerci:lles est
il m'était impossible, comme il eùt été due à cette cause,
ci tout autre ministre des FiJ):1nce.--, de I.Ja. lLwlbeureuse prostration dans ]a­
me prémunir ~i longtemps à l'avance, quelle s'est trouvé depuia ptu:;ieul's

..Asant d'n,Bei' plus 10jn~ il :;;cr~ljt bon, années {e <:ommerce de bois, cette im­
de f~ûi'e que}quc:s remarqnes SUI' ee qui 1pOl'tante industrie, est la. seconde cause
me semùle être hl call~e de J:1 crise que} àe Pétat de choses actueL
1~OU8 déplorons tou~. Je ne pense pa~ Tous ceux qui ont prêté qae1que a~

que les opitli()n~ ùitl'ôl'ent beaucoup SUI' tention a\\~ affaires commerci3.1~~, f.:.ur~

la question de sft,:oir queUes sont C<!B tout dans Ontario, Québec et 10 N()u~

(~aus(':;; qUOique je fiois l)Ol'té ii cmil'e "eal1~Brll1lSwick, savent sans doute
que ron ne ~'uccorde {.!uèll"c sur l'in- qu'après: l':lgl'iculture, le commerce de
fluence ùe thacune d'clles, ct lê.t ma- bois est la 'plus import:mte industrie du
nière dont elles aglf:.î'{mt et réagi~s€'nt pays. Tous sat;'ent aussi que ce corn·
rune sur l'autl'e, Je Cl'ois qu'il doit merce procure les moyens d'exibtence
être facile pour quiconque a suin le ct plusieurs centaines de mille per~
déve]ol)pelllent e~tJ'tlordinaÏ1'e de notl'e 8Dnne..,~ et qu'il fOUl'nit le tiers de nos
~ommel'ce et la f;lcilité progl'e~sh"e de exportations à I.'étl'ttugel', Par sa na~

l'escompte, de voir qu'une des pl'inti- ture et par le montant d'~l1'gel1t qu'il
pales (muses de }a, crise se trouve àans met en clr'c111ation, ce commel'ce est
les excès du commerce d'importation. d'une împOl'tâllCe particulière pour la

Les ehiffre:! suivants indiquent les classe commerciale du pay~.

montants annuels des im]>Ol'tations Ce n'e8t un secret pour personne que
mi::ies en consommation depuis quel- depuis quelques années ce commerce
.ques années: souffre considérablement, etje crois; lI,

88710DD,ÛOOen 1871 i $1 07,ODD,000 en l'Ol'ateur, que Pon peut c.mstater
1872; 127,000,000 en 187.~. El1e.'J sont qu.'Que grande partie de ce malaise est
l'estéesstationnaÎl.'es pendant un an, et, due au ,fait tl'ès-orditmhe-que nombre
l'année dernière, elles sont tombées à de gens, snns le~ capit:1ux et l'exp&'
$1 19,ûDO,VDD, Pendant lamême période, l'ience nécessaires, malgJ',é les embacras
les escomptes de bu.nques se sont élevés du marché, se lancent daIlS la produc~
de 50 millions de piastres qu'ils tian du bois, stimulés sans doute par le
étaient le 1er jttil1et 1869à $6J,OOO,OOO fait que plusieurs de mes honorables
à la même époqueen 1870; 79,ODO,O()(} amis engagés dans cette industrie sont
en1871i$192,OOO,OOOen 1872;$116,()()l)- supposés y faire de rapides fortunes,
(Jal) en 1873, et $130,00°,000 en 1874, Le ma]ai.r.:e est aussi dû cl la. crise qui
époque où ils fSelUblent être l'estés sts- a sevi aux Etats.U nif:l, La bai8se qui
tionnaire~. eut lieu chez nos "Voieins il y a deux ou

Ces chiffres démontrent qu'il ya-ç:ût tl'ois ans, rendit chez eux la production
ponr le moins, de granàes chan<:es à. meilleur marché, et il devint trôs
que plusieul's importateurs aug- di:tD.cile pour nos maNhands de bois de
mentcl'aient leurs fonds de mal'chan- f.:l.ire concurrence aux fabricants amé­
dise de beaucoup plus qu'il n'étaient rica.in~ avec quelques chances de suc·
pt'udent pOUl' eux de Je faire, Après cès. Je prétends, M. rOrateur, que
·quelque temps de cette conduite, l!els a beaucoup aidé à· faire m~ître la
ils se trouvaient soudainement face 8 crise 'Actuelle.
face avec cette révolution dans le mar- Il y a en Qatre cela, cette extrava·
~bé dont j'ai parlé plus haut, Il n'est gtt.nce généraie, ce~ excès de spécnla­
pas étonnant que des malheurs a.ient tions, qui suivent toujours ma1heuren~

fl'appè quelques·ans de ces marchands. sement toute période de quelques an·
Cette conséqllencese faisait sentir de nées d'intIation et même de grande

odeu..~ manières. Il y avait d'abord la prospérfté.
dépréciation considérable causée d'an- Tout le monde sait que notre mar­
née en année par l'accumulation de ces ché est limité. Tout le monde s~it qu'il
marchandises. En second lieu, leur est peu d'industries manufacturières
valeur réelle était encore bien au.-deSsuB dans :Jesquclles mi nombre indétènninê
des prix amenêsp~l' Ip. ba.isse que j'ai de fabricants p~uvent :réussir. E,t je
mentionnée plus haut.. Il n'y a ancun pense, M. l'Oratéur, que la plupart des

Hon. lf. CAR~WltIGHT.
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~en:; qui ont SUhiÎ les affaires dan5 ce
]J:1\""5 conviendront avec moi, que pen~
dant les quelque~ année8 q ni viennent
üe B'écouier, H y a eu. un grand nom
h'e de pel'~()nne5 qui se sont lancées
dans des entreprh;es indu~tl'ielles qui
n~avaient pas leul' place dans le pays,
tomme quelqu'lm l'a récemment ~i bien
<-lit. Plusieurs de ces Ilersonnes ne pos~

~èdaient ni l'intelligence, ni les fonds
1îécessaire~ pour conduire à bonne fin
leur entrepri'6e,

Bien que je l';ache que nos banqnes
soien.t généta{ement bien administrées
et ~onù.uisent leurs a:fi'aires avec pl'U­

ùonce, et blen que mon intention ne
~olt l)a~ de dh'c qu'elles en cèdcntaucuo

ncm.ent 't)out:. ~e l.'appol't aux. institutions
de ce gente au~ 'Etat~-Ut1isou dans la
Grande-Bretagne, cependant, je dirai
'lue certains ét~blisscment~finu.n~ier8

de ce pays ne sont pa::. tout à fait sans
reproche.

Tous ceux qui connaissent la façon
dont sont cc.ntluites les affaires de ban·
qne~, ,savent que lorsqu'elles ont de
grandes sommes accumulées, les ban­
ques sont portées à accorder un fort
montant d'esconipte 'à des hommes de
])ail1e.

Rien que les banques puissent fVoire,
nesa.llr~it leur nuire. CDmme d'en<~ou·

rager des aventuriel'S de cette classe
qui se lancent dans des spéculations; et
je n'hé:site pas à dire que la crise est en
llartie due il ee qui 's'est fait dans ce
sens. Je Tépète que je ne veux pas'dire
que nos banques soient pires que celles
des autres pays; je dis seulement que
c'est une pratique autant 'que je sache
commune à, toutes les banques, que
d'a.~co'fder, à. ces per!:lonne::-, dans les
l.emp8 d'abondance de fonds, de l'es­
compte à det! conditions/que rejetel'ait
une lwudente gestion. •

Voilâ, lL l'Orateur, quelles sont les
l)l'illcipat~s catlses locales, qui d'après
ce que fai pu voir, ont am~l.lé ia crise
~1.ctuel1e.

Mai>; on doit remarquer qu'elle a été
tonsiùérablement aggl'aV'ée par des cau·
ses extél'ieures, sur lesquelles nous n'a­
\"ons aucun contrôle. LaChambl'esait
que le peuple américain traverse depuis
deux ou. trois ans des temps U'8S
difficiles.

La Chambre sait qu'il est tout à fait
imposBlble à une population aussi ,peu
nombreuse que la nôtre, placée dans l~

\·ol~lnage immédh\t d'une nation de
4-!,O~O,(}O() d'âme~, I.e IlJhg' d'une fron­
tière de deux à trois mille mille~-la.

Chambre, di::--je, suit qu'li ei-t t(JUt-à­
fait impossible qu'une üépression se
f~~s.se semtir longtemps aux Etat8-Uni~,

suns avoir un I:'érieux contre-conp ici.
~Oll~ sa\"ons, )1:.. l.'Ol'tltem·, que l;i les
prix det! principaux l)l'oduits rtmé·
:tie~lin:5 sont éle\"és, les nôtres le SOl1t
n-U!:'tôl ; que 81 la main..(.l'œtlvre est chèr~
aux Eta.t8-Uni~7 il en e'4 de même au
Canaùa--que ~i la m.aü}.:J.'œuvre es;t à
bon mar~hé, el\e contribu.e fortenwnt à
produire le même etret au. Canada.
Lor-que le coût de la }lroduction est
minime aux Etats-Unl~,riend'~tonnant

qu~il en 1'~8\llte phl.s ou moins de pré­
judice ,pour ceux. qllÏ. fa.briquent ici lei)
mêmes articles.'

Je n'ai pas l'intention cn ~e moment
de discuter il. fond la. que:;tion que ron
a soule'Vée, à savoir: que le Canada 8e·
l'ftit devenu. 'lU mal'~hé où rOD "\'"ient
vendl'e à sacriik-e.}'lais je dois ad­
mettre sincèrement que cette cause tt
contribué à. augmenter la dépression
manufac~Ul"ière, Bans \"ou\Ol'f me Pl'Oo

'Doncer sUl'la portée de ses résultats.
MalheUl'eusement 'pour nous, l'année

prééédente a été témoin d'un~ crise
financière générale dant; le monde.
Aussi, j~ ne connais pas une (,>Qntree de
l'Europe, dont les affaires n'ont pas
~té en souft'ronee durant l'année expi­
rée.- On ne saurait faire une plus grave
eneu~ que de 8upl'0ser que ta dépres­
sion commerciale n.'a eX\tllté qu'à New­
York ou à Montréal. TOUl:) teux qui
connaissent quelque chose de l'état dtl
~ommerce,savent que L:>ndre~"Berlin,
Vienn~J MQîi\~oU ct St. Péter~boU1·.g,

ont souffert et souffrent en~o:re d'une
longue dépression commerciaie, et cet
état de chose::! a dû, à n'etl pal::) douter,
léagir considél'ublement ici.

Il n'est guère nécessah'e de '\""O\1S

citel' bien dè~ faits que tous les hommes
qui s'occupent de commer~, admet·
tl'ont,je suppose. Mais si l'on ,eut des
p'feuve~, je citerai tes paroles de Sir
Staïrord l-torthcote et de Lord Derby',
qui tous deux ont a,erti le peuple an·
glais qu'il Ile 'devnit pas s'attendre à
,",oir se répéter, ni même 80 continuer
le développement commercial l'~mar­

quable qui s'ef!t fait en Angleterre et
dans ce pays, de 1,870 à 1873.

Si nons jetons maintenant un coup
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d'œil sur la république '\oisine, nous
constatons que le gou\?erneur Tilden,
Je pl'emier magistrat du grand état de
Ncn"-Y01'k, a parlé, dans l::ion message à
la législature, en termes non moins
énergiques, de la condition des affaires
dans fétat le l)lus important des Etats­
Unis.

Si j'étais disposé à multiplier
mcs preuves, je pourrais les trouver
(lans le fait que l'exportation de beau­
coup des princil)aux articles d'expor­
tation anglaise a diminué en quantitè
et en valeur, et que des membres du
Congrès proposent des résolutions dans
le but de donner plus de protection aux
industries languissantes des Etats-Unis.

Je ne crois pas qu'il me soit néces­
saire de m'appesantir plus longtemps
sur ce sujet. De tous ces faits, il résulte,
ce me semble assez clairement, que si
l'on emploie plus d'hommes et plus de
capital qu'il n'en faut réellement, il
s'ensuivra vraisemblablement une dé­
pression dans la production. Qu'il
s'agisse, de fait, d'un marché de 4,­
()OO,OOO, de 40,000,000 ou do 400,­
000,000, un surplus de 'Production
causera toujours une dépression. Et il
n'importe guère pour ·cela, que la pro­
tection ou le libre échange soit alors la
politique en vigueur.

II y a une autre question sur laquelle
j'aimerais à dire quelques mots. On a
demandé dans cette Chambre et en de­
hors de cette Chambre, comment et
dans quelle mesure le gouvernement
est responsable de la détresse dont nou;:)
:n-ons été témoins. Si l'on me posait
cette question, je répondrais que ni le
gouvernement actuel, ni son prédéces­
seUl' n'est directement responBa~lede
cette inflation ou de la gêne qui en est
la conséquence. Cette inflation serait
survenue, quel que fût le gouverne­
ment.

Je ne crois pas que le gouV'ernement
puisse, dans un pays libre, empêcher la
population de se livrer follement ou in­
considérément à des spéculations hasar­
deuses. Je pense que tout ce que le
gouvernement peut faire, c'est de
donner réveil, d'inviter à la prudence,
et de restreindre soigneusement ses
propres opérations dans de justes bor­
nes, et s'il manque à cette tâche il est
possible qu'uu gouvernement puisse
être indirectement, responsable de l'in­
ilation. Si un gouvernement considérait.

Hon. ~L CARTWIUGtIT.

une inflation temporaire com.me la
preuve d'une prospérité stable et per­
manente, ou contractait des obligations
que le pays ne pourrait remplir, j'ad­
mets-à moins q ne cette inflation ne
devienn~ permanente-qu'il devrait
être directement responsable. ]Iais je
laisse en toute confiance au pays et cl
cette Chambre, de décider, si l'on peut,
à juste droit, attribuer cette faute au
gouvernement actuel.

Je ~~ais maintenant, l\'I" l'Orateur, at­
tirer rattention de la Chambre sur le
budget' de l'année courante qui vient
d'être déposé sur le bUl'eau. ~1ais avant
d'entrer dans les détails, il sera bon
probablement de dire quelques mot::;
sur un côté important de la .politi­
que générale du gouvernement.

La Chambre sait que lorsque nous
sommes arrÏ\-és au pouvoir, il y avait
un très grand nombre do travaux
publics secondaires, que l'on impute
d'ordinaire au revenu, en voie de cons­
truction ou sur le point d'être commen­
cés. J'ai déc1arè dans le temps, qu'il
serait impossible d'ici à plusieurs an­
nées·de faire quelque réduction sur cet
itQm de dépense. J'ai dit aussi que je
ne m'attendais pas que cette dépense
fût permanente, et qu'une réduction
dans ce sens était l'un des moyens sur
lequel je comptais pour équilibrer le
budget, dans le cas où il y aurai.t une
diminution temporaire d'importations.

L:t Chambre pourra. s'assurer, je
pense, que nous avons réussi d'une ma­
nière très raisonnable iL mettre à effet
notre politique. Nous n'avons pas cru
sage, pour deux raisons, de Buspendre
aucun des travaux publics que le gou­
vernement s'était engagé d'exècuter.
D'abord, nous avons constaté qu'il était
convenable, vu le bas prix de la main­
d'œuvre et des matériaux, de procéder
à l'achèvement de ces'cntreprisE's aussi
promptement que possible; et ni mon
honorable ami (M. Mackenzie) ni moi
n'avons pas cru opportun, vu la crise
actuelle, de retarder l'exécution de ces
travaux, ou de nous bQ~ner à ceux qui
êtaient absolument ri'écessaires. En
second lieu, nous savions qui! fallait
achever ces travaux etfaire les débour­
sés nécessaires j et notre politique était
de profiter du bon marché, et de soula­
ger dans une certaine mesure ceux: qui
souffrent de cette détresse"que chacun
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~Joit désirer pouvoir diminuer, s'il le
})C\ü.

Si la. Chambre ,eut ~onsulter le bud­
get, elle remarquera que nous nous
~rOl)osons de demaLàer cette année
<:el'tains crédits additionnels. Le pre­
mier et le plus important se compose
üe:; ~513,OOO d'intérêt additionnel sur la
\lettc })ublique, dû à l'emprunt que j'ai
négotié à Londres, dans le C\)Ul'S de
l'automne de l'année dernière.

L'autre item est déterminé par la loi
.établi5~ant la Cour Suprême. Cette
:,omme comprend le traitement des
jnges et certaines autres dépens~s inci­
dentes.

Le troisième item comprend une
augmentation considérable de la dé­
pense à faire pOUl' ,la police à cheval.
.A <:e sujet, je dois dÙ'e que ce corps,
<-lui e~t très efficace et précieux, est
lIéeesBairement la Cause de très grandes
dépenses. Il lui est très difficile de se
l)l'ocurer des vivres et du fourrage aux
))o~te~ avancés qu'il occuve, et c'eat
r,ourquoi nous avons cru nécessaire de
d~mander un crédit additionnel afin
ùe lui iom'nir les a.rticles dont i1 a
lJesoin.

Je doi~ ajouter que le ministr~ de la
Justico m'informe qu'il espère dimi·
nner cette dépense dans un an ou deux,
~ll établis8ant des fermes danB le voisi·
nage des rostes. Si ce plan réussit, il y
a lieu de croire que l'on pourr.a obtenir
des colons qni émigrerontprobablement
en ce pays, cn nombre con8idé.r3:ble;
et qui pl'éférefont s'établir dans le voi­
~inage des points fortifiés., des vivres
ct du fOlU'rage à un bien moindre
l-\l··ix.

Le budg-et renferme aussi un item
~onsidél'abled~$63,271, pourdes traités
~1.\"ec les Sauvages. Il est probablement
inutile de démontrer à la Chambre qu'il
est absolument nécessaire de sc conci­
liel' ces tribus et d'obtenir d'elles un
titre légal aux terres qu'eUes occupent
})l'é5entement. Il n'y a pas de doute
(1ue la somme demandée pour .les
:-)[tU\"'ages ne semble considérable; mais
la. Chambre aura la preuve par la suite
<iu'i[ coûte moins cher de régler ainsi
<:ette queBtion avec ces peuplades, que
d'cml)loyer plusieurs centaines de csva.
li~l'S ù. maintenir la paix dansces terri·
toi l'cs.

Ces sommes, M. l'Orateur, compren­
nent; je crois, les principaux: crédits

additionnels 'que nous aUons demander,
Bauf une petite augmentation dans les
crédits affectés aux impressions de la
législation ~t au département .des
Postes; quant à ce dernier item, mon
honorable ami (~L lIuntington) ~aUl'a

le justifier lor~qu'ii sera pris en com~i­

dération.
Si l'on examine maintenant l'autre

côté de l~ question, on obserrera que
nous avons diminué les dépenses du
service civil, comparativementà l'année
dernière, de $27,253; que nous avons
fait une réduction SUl' la police fédérale
de $10,000; sur les ])énitenciers, ùe
$2~,959 ; sur les arts, l'agriculture et les
statistiques, de $156,680 (cette somme
comprenait principalement quelques
dépenses ayant trait au centenaire de
Philadelphie) ; t)ur l'immigration et la
quarantaine) .la diminution est de
$192,160, cette dernière l'éduction est
due partiellement au fait qu'il n'y a
pas d'autre emprunt mennonite, et on
partie à quelques autres diminutions
de dépenses, dont on pourra se rendre
compte en examinant les détails. Nou~
avons effectué une réduction de $395,­
848 sur l'item important de la milice,
ce qui fait que la dépense est de $949,­
151 contre $1,34:5,000 pour rannée pré­
cédente. Je ne déSire pas commenter
ceS cbiffresmaintenant, car je sais que
j'aurai par la suite assez d'occasions de
le faire.

lIon. M; MITCHELL-Je suis heu­
reux que mon honorable .ami ait adopté
la proposition que je lui ai faite l'ander­
nier.

Hon.1I. CARTWRIGHT-Je reçois
toujours avec toute la considération qui
leur est due les avis de l'honorable
chef dll Centre-Gauche.

Si la Chambre examine maintenant
l'item des travaux et édifices publiCS,
imputable ail revenu, elle verra que
nous avons fait à ce suiet la réduction
la plus forte qui fût COml)atible avec nos
obligations. Nous nous proposons de
faire une réduction totale sur cet item
de $1/iOl,200.

Il y iL cette année une diminution de
$111,84:7 SUl' l'item du service 1)3.r voie
de mer et iL l'intérieur, se'l'vice qui a
nécessité l'an. dernier des dépenses ex­
traordinaires; il Y a aussi uneréduc­
tion de $146,750 sur les phares et le
service côtier.. Nou~' avons supprimé
l'item de $100,000. pOUl' le tracé des
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f.ontières, dont nous c:royolls pou\'oir que les recettes donneront, dans tous
nous passel' cette foi~. Nous avon!; fait le::; cas, un re\·enll considérable;
une grande réduction de $170,000 sur Quant à nos autre::; travaux public~~

l'item des terres fédérales, qui depuis je pui:5 dire, que je n!espèl'e pas
un nombre considérable d'années ont autre chose pour le momelllt, que le
été une source de très grandes dépen- déticit dans les frai~ d'exploitation
ses. Nou:; a\-ons fiât d'antres réduc- diminuera g:-aduellement, Comme le
tions, mais je n'en parIm'ai pa8 aujour- verront 1e8 honorables dé}JUtés, nous
d'lmi. deyons affecter à leur entretien une

Si nons avons été obligés par les cil'- . ~o~~~ beàuco~p p!us c?~s!déra?le ql~e
constanees inconlestable8 et par la né- le:; l ecett~s to~!e~, mau; Je ~OlS du e
cessité de continuer les grands trayaux que, les de~ense:s se~blent mamt~nant
commencés, et d'ajouter à notre dé. a:VOll' attemt le maxlml~m, .et q~ ~ll~s
pense une somme du $776,000, nou:; t~er~~·ront ~robablement a ffite.UX s e~~l:­
ayons en même temps opéré une éco- hbl~r avec le revenu qne pal le pa~._e.
nomie de $3,247,000, ce qui forme une SI les honorables me~bres de cett:
diminution nette sur les e~timations de Cha,m~re ~eulent exan;mer mon ex­
l'an dernier d'au moins deux millions pose fi~~mcler.de 1874, ds verl:ont Cine
et demi de piastl'e~, Si mes honorables Je les al a~e~·tls e? cette o~caSlOn,' que,
amis désirent t:avoir tii d'autres réduû- ~eme apres. a~oll' effe~~u.e les ~ebo~r­
ductions sont possibles, je dois dire quel:5es extra~!'dI~alr~que J a~ me,n:lOnnes,
je ne crois pa.s que l'intél'êt du t:lervice 0l} pourraIt dIfficI1emen~les~lemdre la
l)ublic le permette à présent. de'p~n8e totale du p:tys a n;Ol';lSAde sept

. millIons, 8~ns comptel'l'mteret de la
n est possIble pourtant que mon ho- dette 'les subventions et le8 frais d'en­

norable voisin de droite (1\1. Macken- tl'eti~n des travaux publics. Je leur ai
.zie) .p~St3~ faire ~'autres rédu?tions sur dit aussi que je m'efforcerais d'arl'i",el'
les fraIS d entretIen du chemm de fer à ce résultat dans le COUl'S de deux ou
Intercolonial. Nous avons dû mettre troi~ ans et si les honorables membres
plusieur~ sections très importante:; de examine~t les différents items du bul­
ce ch.emin de fer ~n,mei1leureco~ditio~ -get, ils poul'ront 'constater que j'ai
depUIS ,notre a.rnvee au, pOUVOIr ou a l'empli ma promes~e, car le crédit total
peu. pres ; I?RIS cette .,dep~nse touche -que je demande pour ces·fins correspond
rapIdement a~ fin, etJ ~spe!'e q.u~mon bien à cette somme. Ces items, je doi~
honorable amI pourra blentot dlmmuer le dire ·sonten réalité un peu moindre!.
cet item de q,:-elque $l~O,O?~ 0~.~200.,- qu'ils- 'ne le .paraissent, flal' certaines
000, surtout I:n, comme Je 1al deJ,a ~alt dépenses 'seront ·probablement cou\"er­
obseryer, on. remplace le fer p~l' 1acier, -tes par des honorair~; mais il y aura
ce qUI contrIbuera beaucoup a rendre certainement un déficit dans les frais
l'exp~oitati0t;ldu chem-n meilleure et d'exploitation génél'ale, dont on n'a pas
plus economlque. tenu compte dans l'état que j'ai men-

Si nous ne pouvons pas nous féliciter tionné.
d'avoir obtenu jusqu'ici des re\""enus Avant d'entrer dans d'autres con~i­

('onsidél'ables des tl'a\'aux publics du dérations,.M. l'Orateur, je vais expli­
pays, et si j'ai fréquemment constaté quel' à cette Chambre les raisons qui
que nos tl'avf:zUX publics, en ne contri- m'ont déterminé à contracter un peu à
lmantjusqu'ùprésentqued'unemanière l'avance l'emprunt, que la Chambre
indirecte à notre pr08pérlté générale, s'attendait probablement à voir né.go­
étaient un obstacle dans nos négocia- cier durant l'année courante. Ces
tions, je croi:; néanmoins que le canal raisons sont nombrcuses. Lorsque
Welland,. uue fois achevé, sera unc j'adressai la parole pour la dernière
exception à cette règle générale. Je ne fois dans cette Chambre, je ne m1at­
voudrais pas tenter en ce moment d'es- tendais pas à me rendre de nouveaU.
timer le re~enu qui devra découler sur le marché anglais, avant le prin­
immédiatement de cette source; mait:: temps de 1076, et je crois l'avoir dé­
si l'on tient compte du fait que le canal claré alors; mais après mûre considé­
même, dans son imparfaite condition ration, j'ai cru qu'il serait de l'intérêt
actuelle, produit un léger re\""enu, je ne ·public d'effectuer cet emprunt l'au­
saw'ais être dans l'erreur en supposant tomne dernier.

Hon. M. CARTWRIGHT.
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D'abord, lI. l'Orateur, le temps était
des plus favorables. Il y avait be:lucoup
de capitaux à Londre~, qui cherchaient
un placement, pour lequel il se pl'é:3en­
Tait peu d'occasions favoruble:3 j et en
:-:econd lieu, .le désirai~ épargner autant
que pO:'8ible les ressource::; du pays.
Sous avions néce.-sairement épuisé tous
nos moyens pécuniaires il. Landres, car
nous étions obligé:5 de payer dix mil­
lions de notre dette, qui portait un
taux d'intérêt élevé, et il nous fapa~t

•1élJcnsel' l'ept ou huit millions en tra­
,"aux pu blics, qui ont aussi nécessité
(les déboursés très considérables durant
l'année courante. Il ne semblait pa::!
non plus à désirer, dans la condition
particulière oh le pays se troU\~e, de
nous priver tout il. fhit de la, réserve
oue nous avions de ce côté de l'Â tlanti­
que. J'étais d'avis de plus que la
Chambre serait dans une meilleure po­
~ition pour diseuler la véritable pc­
litiqne à adopt~r durant cette crise, si
elle savait que nous n'avions p~s nn
besoin immédiat d'argent, et j'avais
tout lieu de croire que nous pourrions
ohtenir de meilleures condition~ au
mois de novembre dernier qu'au mois
(l'avril de l'année actuelle.

Il y avait de plus, :M. l'Orateur, un
m"antage très important que je vais si­
gnaler en termes généraux: c'e~t que
non8 serions en mesure de poursuivre
l'exécution de n08 tra\-uux avec toute
la célérité possible, en agissant ainsi.
Ceux q1li connaissent exactement ce
qne coûtent le~ tl'a\'aux publics, sayent
fIne depuis très longtemps les entrepre­
neurt' ne pem-ent les exécuter a1l88i ra­
pidement et aus:si économiqnement
qu'à présent, ct qu'ils s'efi'orcent au­
jourd'hui ue pous;er leurs différentes
entreprises avec beaucoup plus de ra­
]ljtlité que d'ordinaire, et il sort ainsi
dn tré~or des sommes beaucoup plus
f"onsiùél'ablc~que dans une année ordi­
lUl.ire.

Je devais encore tenir compte de
i'effet possible que pouvaient u\-oir des
eomplications étrangères sur le mal'ché
anglais. Il est' fort bien connn que
rEurope en génél'al a été dans ces
derniers temps dans une condition peu
~'assul'ante, et je reç,us de Londl"eS des
mf~rmations qui me portèrent à
CI'OIre que je courai8. en ne profitant
pa~ alors de la condition favorable du
marché monétaire anglais, un risque

1'7

que la légère somme d'intérêt que
j'aurais économisée ne me justifiait pas
d'encourir. Après mûre considération
et aprè~ m'être consulté ayec Sir John
Rose, l'agent financier du gouverne­
ment, auquel je dois beaucoup' de
reconnaissance ponr le concours zélé et
cordial qu'il m'a donné en cette occa,
sion et en d'autres, je me décidai donc
à mettre tmr 1(, marché un emprunt
quelque peu ~emblablA à celui effectué
plU' ce mon:;ieur en 1868-9, bien qne ce
fût dans ùes proportions diffërente~.

Ce dernier se composait pour un
quart, de bon~ fédéraux à cinq pour
cent, et pour les troi8 quarts, de fonds
garantis à quatre pour cent, tandis qne
mon emprunt con~istait pour le:; deux
tiers ou pOUl' près d'une moitié, en bons
fédéraux à quatre pour cent, le l"este,
au montant de ;tl,500,OOO, ayant obte­
nu la ~al'antie impériale. Nous obtîn­
mes une moyenne de ;t99 Is. et 6d.,
comme il appe1't par le::! rapports de
no.., agents de Londre=" et je crois avoir
rai30n de dire à cette Chambre que le
résultat a été exce:;~i\""ement favorable
et satisfaisant.

(luant il. l'emploi de ces fond~, je puis
dire briè"\"'ement qu'une partie con.;idé­
l'able servira il, pa:rer des dette~ et obli­
gations, qui portent un taux d'intérêt
beaucoup plus éleyé que celui que nous
payon~; une autre partie considérable
l:;era nifectée ft. nos améliorations Rur le
St. Laurent, ou à payer à l'Ile du
Pl'ince-Edouard ce que nous lui ùevon~,
et à une ou deux afi'aÎl'es dp. ce genre,
tandis que nous emploierons le re-;te
soit aux travaux puulic~ en voie d'exé­
cution, ou à éteindre certains autres
emprunt:; dont l'échéancc est pro­
chaine,

Je puis ajouter, }I. l'Orateur, qu'il y
a un point iml)Ol'tant ~ur !egnel je dé­
sire appeler l'a.ttention de la Ch3mbre-,
et qui concerne dans une grande' me­
sure notre condition actuelle. Je pense
qu'il y fi, compal'ati\'ement p~u de dé­
puté::; qui (~onnaissent la somme énorme
d'oblitrations secondaire::; auxquels ce
gou\e~·nement ~'e6t YU fOl'cé de' faire
face durant le~ deux dernières années
ou les trois premières année::: de notre
administration. A notre arrivée'Hu pou­
\oir, nouS constatâmes que' lt' chemin
de'fel' Intercolonial proprement dit et
le chemin 'de fel' de rlle 'du P!ince­
F..dou. rd occasionnaient une dérense
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con:sidéra11e, ei qu'il fallait aussi faire
des débourté:; très éle\ és rOUI' la bonne
exploitation des lignes LU Nouveau­
Brun!:lwick et de la Nom'elle-Ecosse, et
pour poursuivre l'ex€cution des tra­
vaux publics que j'ai mentionnés. Des
sommes considérables étaient dues pour
des amélioration~ sur le fleuve St. Lau·
rent, en ,ertu deti dispositions des sta­
tuts; il fallait payer aussi un montant
considérable à l'Ile du Prince-Edouard
pour mettre il. effet le traité relatif au
achat de ses terres, et l'on faisait une
dépense considérable s~r les canaux,
pour l'exploration du chemin de fer du
Paritique, etc.

:Nous avons payé, :M. l'Orateur, la
phl}n1rt de ces obligation~, et il nous
reste assez de fonds pour faire face aux
autrcs. Pour donner à la Chambre une
meilleure idée du montant total, j'ai pré­
])aré un court ré:5umé que je vais lire.
Depuis. notre entrée au pouvoir nous
avons dépen~é pour le chemin de fer de
l'Ile du Prince-Edouard, deux millions
de piastres; nous avons payé ou nom;
devons payer pour le rachat des terres
environ $800,000 de plus; noS travaux
secondaire8 ont occasionné, selon la
meilleure estimation que j'ai pu faire,
une dépense d'environ quatre millions
de piastres; et les améliorations du St.
L'lUrent, y compris le bassin de radoub
de Québec, coûteront environ deux mil­
lions probablement.

Hon. M. TUPPER-Pel'mettez-moi
de vous demander combien on a payé
à i'Ile du Prince-Edouard?

Hon. !I. CARTWRIGHT-La dé­
l)ense totnle a été d'environ deux mil­
lions; cette somme comprend néan­
moins deux à trois cent mille piastres
qui sont indiquées dans le budget de
l'année courante. Je parle de la somme
totale que l'on a payé à cet effet, de­
puis l'avéneme~t de cette administru­
tion au pouvoir.

Hon. 1\:1. TUPPER-Au compte du
caJ)ital?

Hon. ~L CARTWRIGHT - Oui.
Comme le sait l'honorable député, ces
travalL",{ publics secondaires ne sont pas
~trictement imputables au capital, et je
vais maintenant indiquer le montant
des obligations précédentes de toute
nature, en sus de ln. dépense ordinaire,
auxquelles il nous a fallu satisfaire.

Nous calculons q~e nous avons dé­
pensé ou que d3vrons dépenser pour -des

HOD. ~I. CARTWRIGHT.

réparation~, le changement d~ la voie,
la substitution des lisses d'acier, et
autres items relatifs aux chemins de fer
de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau­
Brunswick, la somme de trois millions
de piastres; que les dettes dont nous
sommes chargé::; ~élèvent au moins cl
dix millions de piastre~, tandis que notre
dépense pour le chemin de ter du Paci­
fique, les canaux et l'Intercolonial sera
près de onze millions de piastres en
chiffres rondi'; ce qui fait un total d'au
moins $32,800,000, que nous a,ons
presque tout payé depuis notre entJ ée
au pcu~oir, J'ajouterai à ce chiffre deux
millions environ, qc.i seront dus dans
le cours du prochain semestre. La
Chambre doit concevoir que ce n'est
pas une tâche facile que de pourvoir
au paiement d'environ $85,000,000.

N ou~ avons en outre, une somme
très considérable en caisse, qui sera
surtout affectée aux travaux en voie
d'exécution sur le canal Welland.

J'ai attiré votre attention d'une
manière toute particulière sur ce point~

car il està souhaiter que les honorable~

députés sachent ce que l'on a fait, et ce
qui reste encore à faire.

Hon. M. TUPPER-}Ion honorable
ami aura-t-i~ l'obligeance de me donner
le chifli'e des fonds disponibles?

Hon. M. CA:hTWRIGHT-Je ne
puis guère le dire de prime abord; mai:,
comme je vois sur l'ordre du jour un
avis de motion de l'honorable député>,
à cet effet, je fournirai les détails dé­
mandés dans un jour ou deux. Il est
tout probable que nous aurons à peu
près dix ou douze millions à notn'
disposition, si l'on tient compte de nos
réserves en Angleterre et ici. Ce chif­
fre est plutôt au·dessous qu'au-dessus de
la réalité.

Comme je l'ai déjà fait observer, ~L
l'Orateur,-et j'appelle spécialement
sur ce point l'attention de la Cham­
bre -les difficultés au milieu des­
quelles le gou-vernement s'est trouvé
placé, ont été aggravées par le
fait que nous avons dû garder
en caisse des fonds considérables, et
nous préparer longtemps d'avance à
faire face à de grandes échéances. Nous
aUlions pu plus aisément gérer nos
affaires,etd'une manière plus profitable,
si pIns de pl évoyance avait présidé aux
entreprises de grands travaux publics
dans toutes les parties du pays, dans
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[e::; années même de l'échéance d'une
partie considérable de notre dette.

Je puis expliquer à cette Chambre,
si cela est nécessaire, pourquoi je me
suis efforcé de garder en caisse des som­
mes considérables et de faire à l'a~ance

})lutôt que de retarder la négociation
des emprunts publicR. Je vais donner
~ussi un état des différentes dettes dont
l'échéance doit alTiver dans les quatre
ou cinq prochaines années, durant les·
quelles beaucoup de ces travaux publics
seront sur le point d'être achevé.5, afin
{jue la Chambre puisse juger de l'exac­
titmle de l'exposé que je viens de faire.

Il nous faudra 'Payer à échéancp du­
rant l'année courante, $1,879,000 de
dettes; en 18'1'1-8, $5,731,000; en 1878-9,
57,624,000 ; en 1819-~0, $6,060,000, et
d'autres sommes moindres ensuite. Il
est inutile d'affirmer que ce fait offre
et m'a toujours offert de sérieux: em­
Lm'ras ; et je regrette vivement que les
honorables messieurs qui ont présidé
~ntérieurement aux finances du pays,
n'aient pas cru devoir commencer ces
trayaux: publics un peu plus tôt ou un
peu plus tard. Il est certain que le fait
ü'uyoir à payer les frais de ces travau."{
au moment même où il nous faudra
lifJ.uider une dette très considérable,
ott'l'ira un désavantage sérieux .danstla
négociation de nos emprunts.

Il est probablement nécessaire que
je fusse connaître maintenant à la Cham­
'\.Ire le montant de revenu ordinaire,
que nous comptons recevoir durant
l'année courante. D'après mon expé­
rience de 1875, c'est avec hésitation
qne je vous soumets le budget actuel.
Tout ce que je puis dire,autant qu~ mon
honorable ami le ministre des Douanes
et moi pouvons nous faire une idée de
l'ayenir, c'est qu'il est probable qu'il
satisfera aux circonstances. Quant
anx revenus de l'année prochaine,
je compte que les douanes donne­
ront $13,500,000; l'accise, $5,500,000 ;
les timbres, 8250,000; les postes,
81,100,000 ; les travaux publics 81,'100­
000. Nous e5timons qu'il y aura une
angmentation sur le revenu de l'année
dernière, vu les recettes 'additionnelle~
qne nous espérons recevoir des chemins
de fer de l'Ile du Prince-Edouard et de
l'Intercolonial. Nous comptons rece­
'l."oir de diverses sources' et sous forme
d'intérêts, $1,200,000; ce qui portera
les recettes totales à $23,250,000 ; tan-
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dis que l'estim~tion de la dépense est
un peu inférieure à ce chiffre.

Ces chiffres couvrent les points prin­
cipaux sur lesquels je crois nécessaire
d'appeler l'attention de cette Chambre,

Je crois qu'il sera clair pour la Cham·
bre et pour le pays, que le gouverne·
ment a raison de considérer la situa­
tion comme purement exceptionnelle.
Quieonque considère le remarquable
développement qu'ont pris les atfaire~

en 1871-2-3 et 4 et presque jusqu'à la
fin de 1875, peut voir que ce développe­
ment ou cette inflation si vous l'aimez;
mieux, était d'un caractère purement
exceptionnel, et je pense que la présente
crise l'est également.

Je crois que le pays en reviendra
bientôt, bien qu'il ne soit que trop pro­
bable, je l'admets, que le recouvrement
soit graduel, et même pénible sous cer­
tains rapports.

Nous avons à considérer les différents
remèdes qu'on propose d'appliquer à ce
màlheureux. état des aifaire:5. En pre­
mier lieu, je désire dire quelques mots
sur cette impression générale, qui pré.
vaut en certains quartiers oùon ne s'at­
tendrait guère à la trouver: qu'il est au
pouvoir d'un gouvernement ou d'une
législature de rendre une contrée pros~

père d'un simplo trait de plume ou par
quelques actes du Parlement.

Je voudrais que ceux de cette Cham·
bre ou du dehors qui se bercent de cette
illusion-comme je la regarde-reflé.
chissent aux conséquences qu'elle
entraînerait. Voudraient-ils les accep,
ter et s'y soumettre?

Vous ne pouvez pas a.ç.oir un gom,·er­
nement à la fois libre échangiste etpro.
tectionniste.

Si le ministre des Finances, quel
qu'il soit, doit être tenu responsable
du succès du commerce dans le pays, il
lui faudra avoir le pouvoir de contrôler
ce commerce. S'il doit avoir la respon.
sabilité de la prospérité des fabricants,
Hlui faudra a.voir aussi le pouvoir de
désigner ceux qui devront se livrer à la
fabrication, quelle manufacture ils
devront établir, et de fixer le montant
qu'ils devront produire. Peut-être que
dans ces circonstances un despote intel­
ligent pourrait créer la prospérité.

Nous trouvons un bel exemple de la
chose dans le territoire de .Brigham
Young; mais pent-on indiquer un seul
comté dans le Canada., où le député
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d'un seul comté, qui soit disposé à
adopter les principes qui régissent ft"\cc
f;llCCOS le pays dont je viens de IJarle1' ?
Je mentionne l'Utah, parce que l'on r
voit un exemple 1'cmarquable de ce qut>
]Jeut accom]llir un homme énergique
fJt intelligent qui entreprend de créer
une pros])érité indu:;triel1e considéra­
ble dans d~s conciltions très dé~anmta­
gem;es. Mais je cite en même temps cet
exemple pour le profit de ceux qui
croient qu'un ministre des Finances
})eut ramener la prosl)érité par lin seul
Bigne ùe la main.

Il est imltile de caeher que plusieurs
ont demamlé au gouvernement ùe ~e

<.léclnl'el; en ütyeur d'un tarif élevé. Les
uns l'ont fait comme ayocats de la pro­
tection Imre et simple; <fautl'es, et je
1)ourrai8 dire le:; plus h~tbiles logicien~,

ont pl'étendu, et non ~ans 1"ai:;on, que
<Inn:; la situation où l'on e:;t par rapport
aux Etatt:.-Unis, il deYient ùudeyoir ùe
l'administration de répondre à leur
politique par des me:mre:; dam; le même
bens.

Je buis opposé à une discussion pure­
ment abstraite du libre échange et de la
T)1'otection; mais comme matière de fait,
il m'e:;t néce!:lsaire de pas:::er en revue
a~!'ez longuement les di\"ers argument:;
qu'on a apportés à ce sujet_

Je ne m'accol'depasentièrement avec
<.-eux qui di~ent que le terrain manque
alL~ champions du parti de la protec­
tion. J'ai toujours été d'opinion que
c'e~t ayec beaueoup de rai~on que l'on
pI'étend qu'un l)ays nouveau, comme
eelui-ci, a tort de se reposer exclu:;i\"e­
ment sur les manufuctUl es étrangères
ponr sa con~ommation. Si nous agis­
sons ainsi nons tourons le rÏ8que de
nous YOil- serYir avec les re:stes des
autre~. Il est probable qu'en cela l'éta·
b(if:lsement de manufactures indigènes
est indirectement pour nou::; d'un U\·all­
tage cO:1sidérable.

Je suis porté il (:1·oire que dans cer­
taines circonstances un tarif propor­
tionné aux obligations d'un pays peut
étre adopté avec avantage, et peut pI·a­
duire beaucoup de bien en faisant dis­
paraître certains ob8t:.l.cles tempOl·aires
qui se rencontrent inyariablement sur
la yoie d'industries llaistiantes, mais je
ne crois pas qu'aucun tarif pui:;l::le
taire tomber les obstacles naturels, à
moins que ce ne soit à des conditions
très onél"euses_

Hon. M. CARTWRIGHT.

Quant il la question tant disputé,~ du
surplus de la population ou de la main­
d'œuvre employée par lesfnbricants du
pays, je dois dire que je ne la crois pas
tout à fait Eoans fondement; mais je
pense cependant que la somme de tra­
vail qu'ils donnent est grandement exa­
gérée. Je pourrais au~si ajouter que le
résultat de mes recherches affirmit chez
moi la conviction que oien qu'il soit
ayuntageux àe manufacturer un très
grund nombre d'articles maintenant
impol'tés, cependant., la quantité d'ou­
'Tiers qui y trouvel"aient de l'emploi
est oien moincire qu'on le suppo~e.

Quant à la singulière allégation des
protectionnistes, l;u\'oir, que si nos fa­
bricants étaient suffisamment protégés,
il n'en l'éf'ultcrait pas une augmenta­
tion de frais pour les consommateurs,
parco qu'une concurrence :3Uffi~ante

!Surgirait pour faire baisser les prix au
point oil ll('UR en sommes sous l'action
du tarif actuel,je dis seulement que cc
résultat aur:dt lieu avec le temI):;, mais
que ('e ne sermt pns de sitôt, ct qu'en
attendant, quelques personnes am~l~­

seraient des fortunes considérables,
tandis que le l'e~te de la population en
fCl-nit les frah.;.

l\Iais je puis ajouter, M. l'Orateur,
que si tel doit êtl·e le résultat dans
l'ayenir, si le désil" deg protectionni:;te:;
est de faire baisser le., prix par nne
concurrence locale,je leur recommande
fortement de commencer dos à pré­
sent, et de défier par ce moyen la con­
currence étrangère.

Une \'oix-ll n'y a gnèI e de protec­
tion lit-dedans!

lIon. M. CART'VRIGIIT-Le gon­
v~rnement et moï-même serions extrê­
mement satisfait~d'apprendre que l'on
pourrait, à l'ayantage général, imposer
plus de ùroits et obtenir plus ùe reve­
nus.

~Iais tou~ savent, et quelques-uns de
nos advol'suires plus que peI sonne, qne
le pouyoir du gou\'ernement d'établir
deo impôts est l::lujet à de tl·istes restriC"­
tions, au Canada plus que partout ail­
leurs.

Nous avons affaire à troiS pierres
d'achoppement: la situation financière,
les conditions politique~ et géographi­
ques du pay!'l. Le gou"\ernement a
besoin d'un revenu, car il lui faut faire
face il. d'immenses obligations qu'une
administration précédente a impoeée5
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:lU PU)'8; et la Chambre conçoit que si dnction était plus élevé aux Etats~Unis
notl:; éle\"ons le tal'it~ nous réduil50ns qu'il ne l'est aujourd'hui.
n,)tl'C l'C\'enu en propOl,tion de la somme Mon honorable ami le Dlini~tre des
de protection qui cU résulte. Douane~ m'informe que même aujoUl'"

En outre, il est élémentaire en éco- d'hui, il a beaucoup de difficulté à pro­
no mie })olitique qu'un tarifélo\'é réduit tégel' le .revcn~ contre la e~ntre~~nde
la con:;ommation en éle\"ant le prix des de certaws ar~lcle8 le::3 plus Impo~;~. l
m~l!'(~handi:,es, encourage la contre- <?~ u, )1. 10 l'at~ur. ~om"ent CIte 3,

bande et démorali:;e la population qui 1 politIque de~ Etats-Ums com~e un
y E':,t assu\élic. 1 exemple qU'Il no~s."faut nOU8 .hate~ de
~ ~ :, ,.. . suivre j moi aussI Je veux bIen CIter.un tm'If,eleye dlmm~e ~es Importa- l'exemple des Etat~-Ul1is, Je lc cite
tltlllS e~ ~t~m~l~nt artIfiCIellement la comme le meilleur avel·ti:3sement quI,}
pl'otectlOn mterleure. puisse a\'oir le Canada. de se ga.ruer de

A part cela il ya des difficultés poli- l'errelir qu'il ferait en adoptant un
tiltucs que le gouvemement doit COD- tarif élevé.
:-idél'er. Tel que constitué aujourd'hui, Je crois que lour tarif pl'otecte~r

le Canada se compose ..io différentes éle'\"é et leut' système de papier-monnate
p:'odnces dont le~ intérêts sont divers ont causé à. nos voh;ins des dommages
et quelquefois en conflit. Ce qui peut considérables pendant les dixùerniàres
être à désirer pour une province peut années. La première l"onséquencc en a
être préjudiciable et injuste pour les été une énorme dépense inutile do la
antres j et le devoir du gouvernement richess~ publique. De::; com'pilateursde
(:~t ~e baser sa politique sur l'intérê~ statistiqucs au~Etats-Unh; on~ constaté
genet'aiùe tout le pays, et non sur celuI 1 que pour chuque dollar verse dans le
d'une IOC~llité en pa.rticulier. tré:iol' amél'icain en VOl'tu du tarif, le

Enfin, il nou", faut tenir compte de public, en perd troi:;, ou, en d'autres
la ::;ituation exceptionnelle que nous termes le::; pertes occasionnée5 aux
ihit notre voi~inage des Etats-Unis. Améri~ains pur leur tarif' élevé. se sont
Xons savons par leur expérience jus~ montées annuellement à pràsue $6,000,­
(lU'ii. quel point une considérable diflë~ 000,000 pendant les dix dernières an·
l'ence:-soit 20 ou 25 p~ur cent~ntre, née~, soit une perte de $6,000,000,000,.
le pl'lX des marchandIses aux Etats~ éooale à près du double du montant total
(-:-nis et le coût des alticles de fabl'ica- d~ la dette nationale du pays. Je ne
t.i0~ ou d'ÎIr~portatio? canadienne, tOUg rêponds pas de !'exa~tit?-~ede cefai~ sta­
<i~'Olts canadIens payes, a. eu pour effet sistique, quoiqu'il aIt ete constaté p~
dencouragel· la contrebande du Canada des hommes d:une grande valeur; malS
aux ~tatl5-Uni8. Lorsque l~ coütde pro.. je demande à laChambr~ la permi8.si~n
dUl'tlOn sera de naturo a donner les de bien lire le.:) observatIOns que faIsaIt
n2êmes a\""antages à la contrebande des :mr ce sujet, le 12 juillet 1815, l'hono-'
E~ats-Unü; au Canada, nous verrons se rabl~ David Welb. Voici se.;; parole~
répét:l', à notr:détriment, précitlément " il Y a. maintenant qninze ans que lion. fl\it
tc qUl 8e pass:ut snI' nos propres fron.. aux Eta.ts-Un.is l'expérience de la protection: la.
tiàres il y a quelquea années. Les au- plus absolue ~~pliqué-J à rindustrie .indigène,
1-o ..ité::l américaines estiment ce com- da?s les ~ond,ltlon,sde Sllcces~es ph13 tavorable~

'1'" . • qal se SOIentJamalS rencontrees da.ns le mande;
~ler(:e 1 hClte a un chIffre extremement et ~ons son influence l'industrie domestique du
t-Ie\'è-plus haut, je crois, que celui pay~ ne s'est pa.s amflior~e.d'?ne ma~Îèré très"
qu'il n'a réellement atteint--maîs je senSIble. Toutes les predIc:tIons faltes ~v:e~

• o' d' ~ 1. d tant d'a.gsurance, par le pa35~f sur la. prOiper!t~
n al .:\n., tou:, es cas aucun onte que devait amener la protectIon ont tourne lL
~u'une forte p~rtie ~e nos importa- faux j e~ l'on ~'a.qu'iuechereb,ef.les diffdrentes
bons, après avoU' paye nos droits, pas- tn~ustrIes, spe~l&lement pro:ege~s, po?l.' çon..
:-.ait finalement en contrebande chez naltre celles q.Ul :t'ont les mOlns remnneratlV'es

. . ,., . 1 et le~ ?lUS preesues.
nos r-01SIllS, et etaIt echangee pour 'or "ÂInsi, dans 1& fabrication du rér en gl1euse,
américa~n. les immenseg bénéfices de cette iudustrie ont.

Il est de fa.it M l'Orateur qu'il était donnè lieu ~ une si grande eonçurrence ,que ce
'. ". ',... genre cYatralres est deV'enl1 rUlneux; etat d~
mfimment pll1~ faCIle, dans ,} mteret cbose~ auquel on ne peut temédier, à moins
~e.s ~<!bricant;g, d'adopter un tarif p1118 suspendre .ouliiniter pendant un certain temp3.
~leve avant que ce gouvernement vînt la production, de fermer ~()m.plètementIlOD1br
. ' • • de hauts--foarneau, et de perdre ab30lumen.1é
.au pOUVOIr, alors que le cout de la pro- d'é'normes capitaUX risqué3 aJ.a.légère.
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Ces remarques sont pleines de force,
et Rans prendre sur moi la re~pon8abi.­

lité de tous les détails que donne M,
'Vells-bien qu'H ne soit pas homme à
donner l'autorité de son nom à des asser,
tions de ce gem'e dont il ne connaîtrait
pas rexaetitude-je dis que ces paroles
sont un énergique ~nrertis8ementpour
la. pO}JUlation de notre pays et les mem­
bres de cette Chambre.

Autre o~jection au système des
}Jtats-Unis. L'influence combinée d'un
tarif élevé et de la profusion du papier­
m.onnaie a am~né les spéculations ha­
sardeuses sur le terrain des transactions
commerciales, au grand détriment des
bommes d'a:tfaires de ce pays. Je disde
plus, que quiconque examinera avec
soin le fJnctionnement du système
:llnéricain, se convaincra que le tarif
des EtatE-Unis a contribué en très
.!!1'ande me,;ure à enrichir quelques rares
individus, et à app~uvl'ir la nation en
général.

Cette considération est d'une grande
importance, Il n'y a pas de problème
aussi difficile à ré~oudre que l'équilibre
de la richesse dans un pays de civilisa­
tion 8",ancée comme le nôtre. On peut
compter sur l'instinct de la population
pOUl' l'acquisition des richesses, mais'la
difficulté est" d'êquilibrer ces dernières.

Mon avis est que l'adoption d'un ,tarif
protecteur élevé tendrait à enrichir
çuelques individus, mais il finirait par

Hon. M. CART))RIGHT

"Bi~n que l'indnstrieôes soieries a.it pendaot nuire à la prospérité et au confort des
plusieurs a.nnées, joui de la. protection d'un masses. C'est u.n~ de~ nombreuses l'ai­
1arif prohibitifpottant à soixante pour cent les sons qui m'empêchent de croire que
~roits sur toutes les impor!ations d~fabri~atipl! l'on do;yve l'ml'tel' les Eta....-Unis dansttrangère, et que la. ma.tiere premzere alt ete L ~ . Le

admise en franchise, les fabrica1)ts désirent fudoption d'un tarif éle,é,
cependant encore l'imposition de droits plus J ' 1 ' t" n d fortunes
éJevës, et sont unanimes il dire que la moindre e er018 que a crea 10 e ,
réduction àiWS les droits serait tout li filÏt l'ui- colossales comme on en a vu 6urglr
ne~.se pour eux. "chez nos voisins et peut-être dans,d'au-

, . Quant à la ma.n~facturedes lames-màus- tres J)üys e..:,t un dangel'. Je ne '"OlS ~a5
tne, pour lf{ protectIOn de laquelle les protec- ... ' ]" l
1ionnistes ont été à même de dicter dlune ma- de mal a une accumu atlOD ralson~a e
nière abs~l~e la. Iélrislati?D .q~i"leltr ~e~blait t de richesses; je n'ai aucun C~JJ01t: d:
alo~s a de~lrer, et ~nt decretellmro~ltlOn de jamais édicter de lois somptualres hml­
drOIts V8.!"lant de cmquante à c.ent ClDquante t t l d .t'. .+-.. Llo. u' n homme-
l'our cent-il suffit de dire que la stagnation des an a somme elOI ~u.n<.] q ~ .,
affaires qui existe est sans exemple; huit des puisse amasser pendant sa V18 i mal8.l8
principales fab!iques d.u pay~ ont été vendu~s dis que tout ce qui outrepasse les lois
par vente forcee, depUIS une eroque comparatl- nt' lles ordinaires et tend à cou<;en.
vement recente, à cmçutinte pour cent au-des- a Ul e ."
sous du prix coûtant; celle de Glendbam l'ln tl'er dans quelques mams d ImmenS~s
:particulier, une fabrique de laines les mieux accumulations est dangereux et de\rait
etablies qu'il y ait aux Etats-Unis, siluée al"an- , ' , , ,
tagmsement sur l'Hudson, il environ cinquante etre ente. ". ... ,
mules en al'al de New-York, etreprésenttint un Je doute fort <tu rI EO;t dS.DS 1mteret
capit~l ve~séd'a.ll-<!elùd'unmi1.lion, D..changêde d'un pays de compter quelques fortunes
proprIétaIres ~e~Uls.le 1er avr}l dertllermoyen- lossales tandis que le !rr{)~ du peuple
nant une con~IderatI0n de moms de deux cent ,1. l' tO e d c s t'or
mille dollars." est Impo8e pour avan ag e e -

tunes. Et, je (ll.'ois pouvoir dire sans
enfteinm'e les règles de nos débats, que
nous atOllS eu dans ce pays un remar~

quable exemple du danger dont la pos~
se~sion d'une fortu.ne exceptionnelle­
ment grande par nn seul homme peut
menacer les intérêt~ les -plus importants
du pays.

J'ai à faire valoir une dernière objec­
tion, qui sera d'un grand poids, jepense,
a.ux veux de cette Chambre.

Je"'crois qulun tarif éle"é enconrage
la, formation de rings, et ce ~ cercles
véreux engendrent la cor.l'uption. Cha~
que intérêt protégé formera invarîable­
ment son cercle. Nous avons par le­
passé connu -assez le mal que peu~ent

taire des associations puissantes, ou
plutôt des hommmes riches manq~ant
de scrupule. Je ne veux pas VOIr se
former ici de ces corps permanents d'en­
tremettenrs politiques avec mission de
sUJ:veiller et influencer les' remanie~
ments du tarif. Je crois que ceux qui
sont chargés du soin ce ces remanie­
ments peuV'ent se passer de leur aide,'
et décider par enx-mêmes ce qu'il est à
propos de faire.

Je sais que l'on a souvent prétendu
que les manufttctures qui ~!traient
sous L'intIuence d'un tarifélevé) auraient
au moins pour effet d'accroître considê­
l'ablement la population du; pays~' J'ai
examiné attenti'vement cette .question,
et mon opinion; basée sur lDes propres
observa.tions au Canada, et·sur les l'en.;,.
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s)ignements que j'ai pu }'ecueillir de Si quelques honorables dépure;; sm t
personnes q~i sont familières avec la. disposé3 à dù'e que la rnison pour la­
question aux Etats;Unis. est qu'un queUe Dotl'e population délaisse les dis­
tarif éle,é n'a pas pour effet d'augmen- tricts l'uraux et qu'il n'y a 'Plus de
ter en grande mesure la population du plaee pour eUe~ que 11013 fécondes cam.­
pays, mais d'effectuer 12D déplacement pagnes sont entièrement occupées et
anormal de la population l'u.rale en cultivé~s; je dois res})ectueusement dif'­
f:ll'em' des vî1les et ûes cités, aux dépens fl3l'tU' d'opinion 8vec eux. Je dis que
des intérêts agricoles. l~i) distri.cts ruraux Bont 10Îl15 d'ëtte

Si vous établissez une diitinction encombré~; que ~e\lx<iuiiraient porter
au détriment des classes agricoles, si leurs capitaux et leut"'& la.bemo~ dan.s
,"ons faites que le&1rB labeurs leu.l' Tap- n.os cam})agn~'i; pour les cultiver mieux
porteront moins q\l'eH~s n'en retire- qu'eHefS ne le sont à J\t'é~ent y trouve­
l'tllent sans votre intervention, vous raient grandement leut" profit. Je l'e­

('réez alors un déplacement anormal commande cette idée non~seulement à
(1e la population d~s cam.pagnes en quelques-uns de mès honorables ami~,
f:lveur des vines. Je n'ai aucune mais il. 1ft population qu'il~ repl'ésen­
objection quelconque à voir llOS vUt~ tent.
~t' nos villages atteindre toutes les J~ ne nie pas que la politiqu\) des
proportions qu~ peut l~\lr donner un' Etat-;;:Unis peut avoh: protégé et aidé
:LCC1'oiôsOlllent naturel, mais je n'ap- peut-être considérablement certaines
))1'ouve pas ce déplacement anormal. industries particulières. Je cl'oi:; la
Je ne crois pas que nous devions stimu- chose très probable.
1er nn mouvement qui CBt déjà trop Il serait surprenant, 1131 après· s'~tl'e
étendu. J'ai vu des centaines de pel'- impo5é un fardeau aussi énorme, pel"
sonnes qui f\l~seut devenues des. culti-\ sonn~ n'en eût retiré de profit. liais
y~lteursheureu~;oublierles occupations je doute fort que ce3 industries "Valent
rU::"itiques pour 8e lancerdans des calTiè- ce qu'elles coûtent au peuple, et je
l'es commerciales pour lesquelles elles doute encore -plus q!le si no~ voisins
n'étaient guère douées. Il n'y a pa~ ~~seut adopté une politique plus 1"3.­

de doute que cela est une des causes- t:Onnette et laissé leure. manufactures
bien que' faible il ~st vrai-du malaise à elles-:tnêmes, ils n'eQ.ssent été tout à
actuel. Nom.bre de gensont aband~nné- fait ausBi prospères qu'ils le sont â
leurs occupations à la campagne pour l'heure qu'il est.
devenir de petits boutiquie1."S da.ns Je crois que le peu.pleaméricaiu. s'~st
différentes branche:!) et p~r ieul" con- fait gr'cludement tort par la politique
turrence ~)()\1te"t à, la gêne qui e~.i~te à parti(:.ulière qll'il a adoptée. Je ne -veux
l'heure qu'il est. p~ du tout dire qu'ii ne nous ait

Si les honorables députés "Veulent fa.it en même tempB un tort con$\idêra.~
consulter le dernier recensement des ble à nous-même3.
diftërentes provin(oe., et ~urto"ut d'On- J'ai sign~lé plusieUI'8 raisons qui me
tario et de Québec, ils verront que mes portent' à croire que si un e:(cès de
tlppréhensions à ce sujet ne sont pas -protectiou St causé un grand malaise
tout à fàit sans fondement. indu:;tl'iei et. commercial aux Etatsw

Bien qu'il soit avéré que de 18{)1 à. U ni:;.. ~~ m.alaise doit réagir très désaw
Jsn la population d'Ontario a considé- vantagellSem.ent sur les classes corre3­
l'ablemcnt augmenté) il n'e3tpas moins pondantes da.ns notre pays.
\l'ai qu'au moins cinquante de nos quaw Je regrette qu'il en soit ainsi. S'il
tre-vingt-buit colléges étectoTa.\lx, ee~t- e~t ~n. m.on pouvoir d~ le faire, je ve\1~

à·dire ceux de la campagne, ont à peine y -remédier. Ma.is f:.i l'on nous. demande
augmenté. L'examen du :recensement de L'\\re disparaître ut\. embarras dont
démontrera que les eniroiÙl où. il y a 'BOutYre une ct~s~ pa.1."ticulière de notre
eu grande représentation, ne' 't'ont p~ population,.il.no}ls fa.Qtconsidérer quel
1~~ townships, m.ais les vinages et l~f) effet autalent,uos m-esures·sur la. .masse
nlles. en générale. li ne faut pas non plus

Dausle:Bas-Canada, l'ou ~ait qu'il y. perdr,e'de°-me que nous devons donner
a. presque pas ell augmentation. en. de-- aux fabtieant8 ae jU8te8 avantages. Il
hors des cités de Québec et de Mont- est ~an8 donte pênible que les marohés
réal. dea Etats-Unis leur soient fermés pen-
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dant que notre tarif permet aux Amé­
ricain~ de leur faire concurrence chez
nou:;, en venant ,-endre leurs produits à
8aerificc sur nos mal·chés. ~falsje doute
que, t"il est vrai que les Américains
ont fait un tort considêl'able à eux~

mêmes et à nous, ce Boit une raison
sufii::;ante pour notre gouvernement de
porter un coup fatal à la. prospérité de
notre pays.

Je crains, lI. l'Orateur, d'abuser de
la patience de la Chambre. (Non, non;
continuez.) Bien que je ne fasse géné~

raloment pas grand u:-3age de cnhiers
d'extraits, je vais demander à la Cham­
bre de me permettre de lire quelques
observation:; que je trom-e dans une
feuille IJl'oéminente de la presse amél"Î­
caine. Il e:st toujours bon de se voir
comme on nous ,",oit. II y a d'ailleurs
dans l'al·ticle que je vais lire des chose5
dont la considération ne peut nous faire
de mal. L'article est intitulé La pro­
tection au Canada:

"Une réc€nte discussion qui eut lieu dans le
Parlement canadien fait voir qu'un mouve­
ment remarquable s'opèr~ dans la Confédéra­
tion voisine pour refaire son tarif sur le prin­
cipe de la " protection" des manufdoctUles. Si
l'on considère ce mouvement au point de vue
d9 l'intérGt exclusif des Etats·Unis, on esl1portç
i~ souhaiter que les protectionnistes du Canad!t
réus3issent il. faire adopter leur projet. Il serait'
dani l'intérêt du gouvernement des Etats­
Unis qu'un tarif de droits éleYés soit établi
au Oanada, afin de mettre les deux pays sur
nn pied d'égalité sous ce rapport. Aujourd'hui
le Canada a décidément l'avantage. Ses pro­
duits ag-ricC'll's et forestiers ont le mêmE:' mar­
ché étranger que ceux des Etats-Unis. Les (\1;­
tivateurs et producteurs canadiens obtiennent
il l'étranger d'aussi bons prix que les cultiva­
teurs de New-York, de la Nouvelle-Angleterre,
de la Pensylvanie e~ de 1'0h;0, et de plus élevés
que ceux des cultivateurs de l' lllinois, du Wis­
consin, de l'Iowa et du Minnesota, parce que
ceux-ci se trouvent plus éloignés des marchés
européens et ont à faire plus de sacrifices pour
le tran~port. En même temps, les Ca.nadiens
peuvent acheter tous lenrs articles fabriqués
iL 24 ou 40 pour cent meilleur marché que le!
Américains, à cause de l'absence de l'élément
protecteur de leur tarif. Cette circonstance a.
C:éreloppé, sur tout le long de la frontière, de­
puis le Maine jusqu'à l'Orè~on, len ~igantesque
système de contrebande qm s'élève peut-être à
près de $25,000,000 par année. Si les articles
fabriqués an Canada sont placés sur le même
pied sous le rapport des droits que les articles
fabriquéi aux E~ats-Unis, cette somme d'argent
sera épargnée aux fabricants et marchands
américain", et la pernicieuse pratique àe la con­
trebande sera réprimée d'alItant. C'est pour­
quoi, aussi longtemps que les Etats-Unis seront
affii~és de cette espèce de brigandage connue'
sous le nom de protection, il est de notre inté­
rét que le Canada en souffre pareillement, afin
que les cultivateurs et la population cana­
dienne en général soient forces de rivaliser

lion. M. CARTWRIGHT

dans des conditions égales avec nous j et alors
cessera cet énorme trdfic de contrebande. Par
les frauàes au préjudice des douanes, le gou·
vernement perd plusieurs millions de revenu
par année, et nos boutiquiers, tailleurs et fa­
bricants sont privés du béné5ce de plusieurs
milliers de piastres de commandes. Quand le
tarif canadien sera monté au ninau excessive­
ment élevé de notre onéreux tarif de protection,
le3 avantages naturels des Etats-Unis permet­
tront iL nos marchands et fl1bricants, non-seu­
lement de s'assurer le commerce qu'ils perdent
aujourd'hui, mais encore de vendre plus d'effets
en Canada que maintenant, car tout y devien­
dra plus cher et sera coté plus haut, excepté
les produits f'gricoles, le bois de service et le
pois~on. .

" D'ici là, tout en traTaillant à débarra!!ser
ce pays du fardeau de la. protection, il serait
injuste de ne pas signaler la folie qui a porté
quelques Canadiens à chercher à affii~er leur
pays des maux dont nous avons souffert. Ce
mouvement de leur part est inspiré par ·la
récente dépression commercialeq. se fait sentir
au Canada et qui a été faussement attribuée
Il la. différence des lois fiscales des deux pays.
Le fait que tel n'est pas le cas peut être dé­
montrê par la comparaison du commerce étran­
ger des deux pays:"

L'auteur fait ici un résumé des im­
portations et de::; exportations du Ca­
nada et des Etats-Unis, puiEé aux rele­
yés officiels des deux pays.

e: Ces chiffres démontrent que le Canada,
avec une population d'un million seulement
plus considérable que l'Etat de l'Illinois, et qui
est moindre que celle de l'Etat de New-York,
fl\it un cvmmerce avec l'étranger d'environ
un cinquième aussi grand que celui de
tous les Etats-Unis qui ont une popula­
tion onze fois plus importante et des res­
sources naturelles infinimen~ supérieures. La
Confédération canadienne manque à peu
près des ,grands et essentiels éléments de force
et de developpement, la houille et lè fer;
elle n'a pas non plus, en quantités qui puissent
rembourser les frais de leur exploitation, de
minéraux comme l'or, l'argent. le plomb, le
cuivre, le zinc ou le mercure j ees PU\ts de pé­
trole n'ont gllère de valeur." .

Je dois faire observer que je ne par­
tage pas tout à fait cette dernière opi­
nion.

H Les principaux prod:tits agricoles: 1. co­
ton, le blé-d'inde, le tabae, le sucre et le riz,
lui font particulièrement défaut. Cependant
sa marine et son commerce et la valeur de ses
produits de ilurplus sont vraiment remarqua­
bles pour un pays qui a une population numé­
riquement aussi fAible et des ressources natu­
reUes aussi restreintes.

" La raison de ce commerce considérable e.t
de la prospérité des cultivatenrs canadiens en
dépit des dés1l,vantages natnrels du pays, est
simple: le Canada avait un tarifd'une moyenne
de 12 pour cent seulement, tandis que celui
des Etats-Unis était d'une moyenne de 48 pour
cent, ou quatre fois l'lus élevé, Le tarif du
Canada éta.it un tarif basé SUT 1("8 obligations
du pays seulement: celui des Etats était, un
ta.rif de "protection"-contre les consomma­
teurs.

" En présence de ces fa.its, il est absurde de
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llrétendr~ qu'un tarif protecteur sera avanta­
geux au Canada, surtout pour ses cultivateurs,
ses commerçants de bois et les pêcbeurs. Il est
Ha.i qu'il y a eu diminution dans la ,"aleur du
commerce de la Confédération pendant·pan­
née dernière, mais jusqu'en 1874 il yavalt eu
unp notable augmentation. La diminution de
l'année dernière fi. été d'environ 10 pour cent,
mais elle est due ù. la baisse des prix; il b.'y a
pas eu de diminution da.ns le volume du com­
merce. Mais si on n'a pu maintenir dani le
}lassé la proportion de l'au~entation, la
chose est inmplement due il. la dépression com­
mef(~iale qui s'est fait sentir dans le monde
entier et avec une figueur particulière dans lei
Etats-Unis, qui sont le pays le plus voisin du
Canada. et !;on principal marché. Deux tXlaux
ont <:ausé la depression générale en ee pays,
r excès de protection et la. profusion d'un
papier-monnaie non rachetable. Le Canada a
souffert infiniment moins que lea Etats-Unis.
Quant il. toute autre différence en favenr des
Etats-Unis, on doit en chercher les causes dan!
les énormes avanta{;es qu'ils possèdent. Si le
Canada nvait les fiches et vastes dépôts de
charbon et les grandes montagnes de fer dei
Etats-Gnis, et s'il était favorisé d'un clima.t
favorable à. la culture du blé-d'inde, du coton,
.(lu tabac, du sucre, du riz, des pêches, dn raisin
et des oranges, la différence de ses lois fiscal~s
lui 'Permettrait d'éclipser complètement les
Etats·Unis dans le commerce et les manufac­
tures ; mais ces désa.vantages naturels ne peu­
ven t pas être compensés, mais au contraire aug­
mentés si l'on adopte le système trompeur de
la protection. Toutefois, si le Canada. veut en
faire l'expérience par lui-même et n'est pas
satisfait de celle que nous en avons faite, qu'il
fasse l'es::ai du système et voie comment il
fonctionne. H

Hon, M. TUPPER-Qui a écrit cette
.article? Dans quel journal se tl'ouve­
t-il?

Hon.}f. CAR7\VRIGHT-Dans le
Chicago Tribune, du 21 février 1876.

3fon honorable ami veut·il insinuer
que c'est moi qui ai écrit cet article?
Je n'ai pas une telle influence sur un
journal aussi important que le Tribune
de Chicago.

Xous avons eu dans les débats qui
ont précédé cette discussion assez de
preuves de la di't"ersité d'opinions qui
exiôte sur ce sujet împortunt, Rien
d~étonnant à cela. Le gouvernement
a senti qu'il était de son devoir de se
renseigner à toutes les sources, et de
pe~er avec scrupule lei faits et les opi­
nions qui viendraient à sa connaib­
sance.

Nous ne désirons pas cacher que la
re~ponsabilité qui nous incombe est
des plus graves. Nous ne cacherons
pas non plus que le résultat auquel
nous sommes arrivés, est celui d'un
examen long et minutieux de la ques­
tion que nous nous posions: pouvons­
nous en même temps aider nos fabri-

cants et rendre justice au reste de la
population.

Mais quand on nousdemande,comme
aujourd'hui, des changement.l:\ radicaux,
changements qui ont financièrement,
J}oIitiquemeD~, soc.ialement et mo~ale­
ment révolutIOnne tout notre systeme
et notre politique-je dis que nous pou­
vions bien hésiter avant de changel' ce
qui, après tout, a été la politique 8uiv!e
par tous les gouvernements depUIS
,;~ingt-cinq ans.

En tous cas, 'luels gue soient les
arguments que l'on ait pu employer, il
l·este constant que le tarif canadien est
un tarif basé sur lcs obligations du
pays. Si l'on nous dema~d~,d~ cré~r
un tarif absolument prohlbItIf, Je dOlS

répéter que, même si je me suis trompé,
le temps choisi pour les changements
projetés est, en tout cas, i~opportun.

Comme on le sait, de VIOlentes per­
turbations dans le commerce et dans
les valeurs ont eu pour effet de renw'e
presque impossible pour tout homme,
quelque expérimenté et quelqu~ habile
qu'il soit eu matières commerCIales. de
calculer avec quelque précision les con­
8éq::ences de tout changement radical
dans le tarif.

Nous ne sommes pas dans un ~tat

d'affaires normal. Nous avons des
obliCfations énormes. Pour leur faireb
face, nou.s aurons à mettre toutes nos
ressourcQS à contribution. Nous avons
mème des engagements qu'il nous se~
impossible de remplir aucunement. SI
jamais il a incombé à des gens deman­
dant des changements radicaux de dé-­
montrer clairement la nécessité et la
praticabilité de la chose, c'e:st bien
aujourd'hui que cette obligation s'im­
pose à ceux qui veulent la création
d'un tarif prohibitif absolu.

Qu'ils songent un instant à ce qu'ils
demandent au. A"ouvernement. Ils DO'lS
demandent d'imposerlesdix-neufvïngt­
iàmes de la population pour le bénéfice
d'un vin~tiàme.

Je sais bien qu'il y a beaucoup de
malentendu et de méprise sm' ce point.
Je sais bien aussi que plusieUl:'S, se con­
tentant de jeter un simple coup-d'œil
sur les statistiques ordinaires données
par le recensement~croient que les in­
térêtâ manufacturiers représentent une
proportion trois ou quatre fois plu
considérable que celle que je viens de
mentionner. Mais si (,~ personnes
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yeulent bien prendre la peine d'exami- U ne observation qll'il ne faut pas
ner attentivemûntces statistiques, Hsy perdre de vue. Une grande partie de
ycrront que sur les 200,000 personnes, la concurrence que font chez nous lOB
ou·à, peu près, qui y sont consignée~ Etats-Unis, n'est pas une concurrence
comme engagées dans rindustrie, pro- faite aux industries canadiennes, mais
hablement 75 pour cent doh"enl être aux manufhctures britanniques, le con­
considérées comme étrangères au mOIl- sommatenr canadien se trouvant à bé­
"\"ement protectionniste, et qu'il n'y a néficier d'autant.
précisément comme je rai dit qu'un En outre, M. l'Orateur, nous de'rons
vingtième de la. population dont les in- nous rappeler que lorsqu'il y a, tel que
tél'êts soient da1.s ce sens. récemment, une grande diminution

SUl" notre pep l1ation indu~t1iel1e, au dans la demande des articles de fabri­
moins 40,OOCY sont engagés dans le corn· cation étrangère, il ya naturellement
merce du bois. POUl" eux un tarif de même une grande réduction dans la.
élevé ne serait aucunement un aVan- demande des articles fabriqué:3 dans le
tage, ce serait au contraire un sérieux pays. Lorsque l'état des choses est tel
obstacle, en ce sens qu'il tendl'ait que l'importation des articles frapI)és
nicJssairement à augmenter le coût de du droit de l1i pour cent, au nombre
lfi. f..Lbrication du 00:5. desquels sont les articles avec lesquels

Llo populatiol 13 industlielle comprend nos manufactures ont à faire conC'ur­
aUt'si 10,000 à 12,000 forgerons,. etc., rence, est réduite en six mois au chiffre
au service de la populatiun agricole; indiqué par les rapports du Commerce
ainsi qu'un très grand nombre de cbar- et de la Navigation, nuus devons con­
}Jentiers et de gens de toute espèce de clure qu'il est naturel· et inévitable
métiers de Ce genre. qu'il y ait une réduction considérable

Loin de moi, cependant, de refuser dans la demande qui s'est faite des ar­
justice à ulle minorité. Mais d'un au- ticles de notre propre fabrication.
tre côté, il faut une impérieuse néce~
sité ponr me forcer à sacrifier la Il ne faut pas oublier non pIns que
l)l"ospérité de dix-neuf vingtièmes de si nous adoptions un tarif élevé, il fau­
Ia population à l'avantage d'une mi- drait que ce tarif fût élevé sur toute
norité si faiblo. Et lorsqu'on me dit l'échelle; et un tel tarif aurait assuré-
que notre mo'cbe' t l' h' ment une influence considérablesur le

<,U.' es ce UI que c 01-
sissent les Américains pour écouler coût général de production des articles
leurs produits à sacrifice, je ne Die pas mêmes dont nous voulons protéger la
Que la chose nuise considérablement à manufacture. C'est ce qui a été le
lios fabricants, mais je puis dire que les résultat obtentl mainte et "mainte fois.
l'enseignements que nous avons pris ne C'est ce qui a lieu actuellement aux
corroborent pas les assertions qui ont Etats-Unis, où l'augmentation du coût
été faites, au moins quant à leur gravité de production dû à cette cause, a con­
et à toute leur portée. vaincu plusieurs do nOs meilleurs

Il n'y a aucun doute qu'aussitôt que fabricants, qu'ils seraient en état de fa­
le coût de la production aux Etats-Unis briquer à meilleur marché etde réaliser
est devenu moins éle~é. le nombre des plus de bénéfice s'ils avaient un tal ifse
articles qui nous venaient de ce pays a rapprochant tant soit peu du nôtre.
augmenté. Bien qu'avantageux à la Il n'y a pas en co pays d'industries
masse de la population, il en résulta un qui méritent plus la sollicitude du gou­
tort considérable pour un certain nom- vornoment Que celle dll commerce du.
bl'e de nos fabril~ants. bois j et je n'ai eneore reçu ·aucune de-

Mais d'un autre côté, il n'y a aucun mande de protection de la part de ses
doute non plus qu'un très grand nom- habiles et intelligents l'eprésentants­
bre de nos fabricants, représentant trois dans cette Chambl·e. Que des demandes
ou quatre de nos industries les plus im- de ce genre doivent nous être faites on
portantes, et à remploi desquels se re- non, je l'ignore j mais .10 dois faire ob­
erutent une gl·ande partie de ceux que server que l'adoption d'u.n tarif élevé:
j':lÎ mentionnés comme désirant la pro-; -serait pl'éjudiciable, et. sérieusement
tection, n'ont rien à craindre de la con- pr~judiciable.à cette industrie, et que­
currence a~éricaine. mais redoutent ceux qui l'exercent ont dans cette ma­
eelle des fabricants anglais. tière un intérêt tout à fait distinct de

Hon. M. CARTWRIGHT
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celui des per8o~nes qui réclament au­
jourd'hui une augmentation du tarif.

Il n'est pas hors de propos de rappe­
ler à quelques-uns de mes honorables
amis que si DOUS entreprenion81lne ra­
Yision générale et complète du tarif,
nou~ pourrions bien trouver nécesaah'e
de faire un peu de nivellement en haut
et en bas. Ils ne doivent pas perdre
ùe vue qu'il y a plusieurs articles sur
lesquels le tarif n'est aujourd'hui rien
moins que prohibitif, et je dois les aver~
tir qu'il pourrait bien être excest;iv~

ment difficile d'empêcher la législature
d'en venir à la conclusion qu'il n'y
avàÎt aucune raison pour faire une f:lo­
veur spéciale aux fabricants de ces ar~

ticles dans le pays.
Jusqu'ici notl'e tarif a été générale­

ment basé 8ur le8 obligatious du pays;
mais il est à l'emal'quer qu'à mesure
que le pays vieillit, le tarif, même sans
modifications) tend à devenir plus pro­
hibitif; et qu'un tarif qui, il y a quel­
qqes années, aurait admis des articles
étrangers en franchise peut, avec l'ac­
croissement dn pays, devenir prohibitif
cn peu de temps.

Ensuite il fuut tenir compte un peu
de la proportion de l'im.pôt qui pèse
aujourd'hui sur les populations de ce
pa:r~, comparé à celui qui existe dans
les autres contrées. En Canada cette
proportion est assez faible; mais prise
en elle-même-si l'on considère qu'une
population de quatre millions à peine
e'3t obligée de fournir annuellement
823,000,000 ou $24,000,000 pour cou·
Yl'ir les frais du gouvernement fédéral
seulement, sans compter ce qu'il lui faut
contribuer aux fins municlpales-nou8
de-çons être très prudents dans la ma­
ni6re d'augmenter davantage le far­
deau.

Au Canada, chaque famille contribue
de $25 à $30 pour faire face aux dé­
p.e~ses enCOUl'ues pour elle par cette
leglslature. Cette somme ne représente
guère moins que la valeur d'un mois
de travail; et, bien qu'eUe pui~se être
sUppol'tée, c'ost undécompte con8idéra­
bIe sur le pou,,"oir produeteur de ce
paY3.

Je suis assez prudent,-assez conser­
'Çateu.r, si mon honorable ami le pré­
fëre-pour regarder toute au~menta­
tion d'impôts comme un mal véritable.
Si nous devons imposer de nouveaux
droits, il faudra que ce soit à l'avan-

tage de tout le pays, pour soutenir
le crédit public ou continuer les
travaux publics que nous avons com­
mencés. En pratique, c'est une ques­
tion de frais; c'est aussi,jusqu'à un cer­
tain point, une question d'opportunité.
Théorie à part, peu de vous s'oppose­
raient à une faible imposition ou se
soucieraient beaucoup de combattre1

bien qu'au mépris des théori~ libres
échangistes, un tarif de nature à aug­
menter à peu de frais la population du
pays.

D'un autre côté, il y en a bien peu
d'assez enthousiastes, je crois, pour se
soumettre à un tarif élevé si on leur
démontrait qu'il ne doit produire
qu'une faible augmentation de la popu­
lation. Ce dont le pays a besoin main­
tenant, c'est une extensÎGn de crédit.
Nul doute qu'il se trouve dans une
crise, mais une crise qui, je crois, ne
sera que temporsire si d'autres dé­
sastres ne viennent nous surprendre.

J'ai fait remarquer que cette dépl'es­
sion avait plusieurs causes et que ces
causes étaîent en dehors du contrôle
du gouvernement; j'ai dit qu'eUes
avaient puissamment contri~ué ~ ame·
ner la crise actuelle. Je dOlS aJouter
que si nous avions été plus prudents
dans le passé, si nous nons étions abste­
nus d'escompter toute~ nos l'essO~l'ces

et de disposer de nos reser~es de fonds,
peut-être plus qu'aujourd'hui serions
DOUS en mesure de faire plus d'expé­
riences en matièrede législation fiscale.

Je dis que ce n'est plus le temps de
faire des expériences. Le pays a besoin
de tous les revenuS que la population
peut donner, et il serait dangereux
d'inaugurerune-politique dont personne­
ne peut aujourd'hui prévoir l'issue.

Je ne retiendrsi pas la Chambre plus
longtemps; j'espè:e pouvoir t?rmiz:é
mon discours vel:8 SIX heures, et Je croiS
que mes henorables amis n'en Beront
pas fâchés.

Je.dirai donc que la situation gene­
l'ale du. pays, peut se résumer comme
suit.

Bien que la comparaison en est faite­
souvent, je ne crois l'las que nous soy­
ions dans une condition aussi désas­
treuse que celle où nous étions en 1858
et les années sni'Vantes; à mon avis,
elle est beaucoup moins pênible. Les
causes qui ont produit l'état de choses
actuel sont claires et bien définies, et-
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elles paraissent devoil' être bien moins
durable~ que celles qui avaient amelH~ la
dépression de 1858, dépression qui
exerce évidemment une puis8:tnte influ­
ence sur l'e;prit de notre populntion
en ce moment.

Voyons quelle était alors la situatÎon.
En 1858, nous .sortions d'une période
de gran-ies dépenses pour chemins de
ferr faites à l'aide de capitaux étran~

gers, dépenses qui, comparées à. nos
reSSOUl'ce8 u<:tueHes, 8'éU}~eraient à
deux ou trois eeat millions répartis
sur les quatre ou cinq derniàres an­
nées. La guerre de Crimée avait aussi
fai t élever les prix de nos principaux
produits. Cette augmentution était si
forte que dOf\ cultivateurs ont pu payer
leur terl'e avec le produit d'une seule
l'écolte. Il s'en suivit une vaste infia~

tion.
Aujourd'hui ces cause., n'existent

plus. Je crois qu'en somme nous n'au·
l'ons qu'une dépression tempOl'tÛl'B;
(3'est en rue de cela seulement, que
nous avons à prendre des mesures,

Examinons maintenant le côté favo­
l'able des choses. Nous sommes twjour­
d'hui dans une situation où nous voyons
nos importations à peine diminuées,
~xccpté pour un article. Nous avons
un Ti'éfO~' rempli i DOUS ne sommes pas
obligés d'avoir immédiatement recours
~u marché anglais; nous avons des
fonds suffisants potn' exécuter nos
travaux publics et faire face à nos
échéanceg. Ainsi que je l'ai déjà
<lit) une grAnde pttrtie de nos dé­
penses, pendant les deux ou trois
-dernières JWlJées, ont été d'un ca~

ractôre e~ceptionne],et elles ne parais·
sent pas devoir se présenter de nou­
Teau.

J'admets et j'ai tOlljonl's admis
qu'une inflation considérable s'est pro­
<iuite de 1871 â 1815; mais il est très­
important que la Chambl'e se rappelle
~u'en même temps que cette inflation
il y :1\~ait progrès génél'a.I par tout le
pa.ys. Il n'y a pas de doute que tout
le Canada a fait un progrès remar~

quable pendant les dix dernières
.années. Personne ne peut rega.rder
nos grandes yiUes ni se rendre eotnpte
de la condition de la population agri·,
~oIe sans ~9ir que ~e que je dis est
littéralement vrai,

Je compte, ,sur le gain, de six années
de prospérité, pour nous ramener au

Hon. M. CARTWIUGRT

point où nous en étions en 1871) époque
où, je crois, notre situation pouvait être
rega.rdée comme normale. J'ai délibé­
rément évité de mettre en compte toute
prospédté anormale et extraordinaire,
ne m'appuyant que sur la 'prospérité
natufelle qui, même dans les temps et
les circonstances le~ plus difficilesr nIa
jamais manqué au Canada. En s'occu­
pant de cette matière le gouvernement
a dû tenir compte, non pas de ce qui
était de l'intérêt d'une province ou d'une
classe de la population en particulier~

mais de ce qui intéressait le pays tout
entier.

Je dOÎs dire en terminant, M. l'Ora­
teur, que je regrette beaucoup d'avoir
été obligé de différer d'opinion avec
quelques amis que j'apprécie haute­
ment.

J'a.voue qu'il ya beaucoup de force
dans les arguments qu'ils ont fait valoir;
sans doute certaines classe.., et certaines
parties de ce pay~ ont beaucoup à souf..
n'ir, etje ,regrette excessivemen t que le
gouvernement n'ait pu trouver le
moyen de les soulager, excepté en ris­
quant de lésor en définitive ,toute la
population du Canada, Si ces classes
ont à souffrÎr de ces temps difficiles, il
en est de même pour le gouvernement
et, quelles que soient ses opinions, une
administration doit avoir sincèrement
:1 cœur de faire disparaître un tel ~tat
de choses et de le remplacer par lB, paix,
l'abondance et'la prospérité.

M. l'Orateur, ou' I;lOUS a demandé une
politique nationale. Notre politique
est une politique de justice pour tous,
de prudence et d'économie jusqu'à. ce
que la présente épreuve Boit passée;
mais je ne propose pm; à la sanction
populaire une politique qui pourrait
passer pour un servile plagiat des eJ'~

reurs que les Etas-Unj~ ont commises;
erreurs, <tue, je crois, le peuple a.'lléri,
cain déplore aujourœhui, et dont, j'es­
père, il est en voie de se tirer.

La politique qu'au nom de radmi­
nistration, j'ai l'honneur de proposer ~
la sanction de cette Chambre et du
p'1ys n'a pas été préparée hâtivement
et inconsidérément, je le répète.. ',~i·
nous nous sommes trompes, nous
n'avons du moins négligé aucun effort)
épargn~ aucune' peine pour arriver â
une .politique saine et d'accord avec .les
be~oin8 du pays.

M. l'Orateur, j'ai l'honneur de propo'"
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sel' que vous quittiez le fallteul1, et
que la Chambre se forme en comité
de ol subsides.

Cette proposition est secondée par
l'hon.M. Mackenzie.

L'hon. M. TUPPE.R se lèye pour ré­
pondre, mais comme il est six. heu1'e~,
la ~éatlce est sfu:pendue.

SÉANCE DU SOIR

Bon. M. TUPPEB-Avant de com­
menter le discours que vient de pro­
noncer le ministre des Finances; je dois
:JI. rOraèenr~ "féliciter son aute'Ur sur
la manÏÈlre très habile dont il s'est
acquitté de sa tâche.

J'avoue que quand il a pris laparole,
il avait toute ma sympathie; car je
comprenai~, qu'un homme :.;e tl'ouvant
comme lui dans l'obligalion d'admettre
que toutes les pl'édictions qu.'il avait
ütites au sujet de la condition financiè};e
du. pays étaient fausses,-que de fait il
s'était trompé quant au l'evenu, à la dé­
pense et à la condition du Canada­
qu'il ayait été incapable de pl'év~ir
l'é~at des affaires publiques,-je C)mpl'e­
llalS, di.s-je; que cette homme méritait
la sympathie de tous <>elL"IC qui savaient
et ,sentaient qu'un pays en souffrance
attendait de l'honorable monsieur un
soulagement quelconque.

~rais à mesure qu'il avançait dans
son discours: ma sJmpathie s'est chan­
gée en admiration,-admiration pour le
tact et. l'habilité avec lesquels il g'est
tiré de la situation la plus difficile et
!a plus critique peut-êtl'e dans laquelle
Jamais ministre des Finances se Roit
trouvé en ce pays. ':Bien que je n'aie
pu partager plusieürs des opinions que
l'hoD?rable mon$ieur a émises, per~

sonne plus que moi n'a pu suivre la
maniol'e dont il s'est eftorcé de sortir
de la difficulté sans voir qu'il a fait
preuve de beaueop d'habileté et de
tact.

Je dois contester, M. l'Oruteur, la
justesse des prémisses que l'honorable
monsieur a po:;êes, savoir, que· le gou­
\'ernement lle peut contrôler les bonnes
ou mauvaises' circonstances dans les­
quelles le pays peut ·de temps à autre
8e trouver. L'opinion que le prèmier
m!n~stl'e a émise. ailleurs, celle.'que le
mmlstre des Fmances a affirmée ce
soir, sa"Ç'oir, que le commerce est en

deh01'S du contrôle du gouvernement,­
que celui-ci doit rester spectateur pas~

sif de la prospérité du pays ou de sa
décadence, qu'il est impuissant à favo­
ri!:lel' l'une et à détourner l'autre,­
comporte un principe auquel je ne puis
acquieseer.

L'honorable monsieur a reconnu
qu'un b'Ystème de despotisme peut a,oir
du bon,-que si ,1e!$ marchands et les
fabricants voulaient lui donner un pou­
voir absolu sur leurB fOl'tunes et sur la
direction de leurs affaires, il pourrait
pout-êu'e améliol'er leur sort. Je ne
crois pas que le· 1'8S8é de l'honJrable
monsieur, et -ce que. la Chambre et le
pays savent de lui comme lDinistre des
Finanees, soit de nature à engager le
marchand et le manufacturier à lui
confier ces pou\"oirs arbitl'aires. qu'il
dit lui êtl'e nécessaires pour faire quel­
que chose en leur fc'\veur.

Je crois que la prospérité dont le
Canadaajouî presque sans interruption
depuis la ConfêdératioD,-prospérité
l'emarquable, même sans exemple­
jl..\squ'à l'arl"Î\''ée au pou\'oir des meS­
sièul'B qui gouvernent aujourd'hui; est
due pour une large part aux 8:lge& me­
suret; poUtiques du grand parti libéral­
conservateur. Ceux: qui, comme le
député de T()1'onto-Centre, regardent
avec étonnement le merveilleux déve~

loppement du commerce en ce pays et
ne peuvent s'en rendre compte; ne
doivent "pas -perdre de vue que le grand
~hangemf!nt p)litique qui eût lieu alors
a donné au commerce une impulsion
qui a eu les plus heureux résultats. Je
~rois que la politique pleine de sagesse
suivie par l'ancienne administration en
poussant vigoureusement l"exécution
des travaux publics, a stimulé cette
prospérité et ra continuée de jour en
jour, d'heure en heure.

~{ais l'honorable monsieur mérite
d'être félicité de ee qu'il sait habilement
se tirer d'affaire. Quand il a été appelé
au ministère des Finances, le pays était
part<mt t1()rissant. N08 yeux ne pou­
vaient S~ diriger nulle part sn.ns J'en­
contrer la tigu['e ~atisf:iite d'hommes
qui sentaient que leura'atfail'es s'amé­
lioraient. liais lorsque· l'honorable
monsieur est d~venu ministre des Fi­
nances, nous a\"'ons été atHigés d'enten­
dre '~es tliBtes plaintes sur l'ét:l.t déplO­
rable.dans lequel il avait trouvé le pays
cn arri~ant au pouvoir.
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